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Chapitre 9. Évaluation de la vulnérabilité urbaine 

9-1 Évaluation sismique des bâtiments existants 

Le CGS et l’équipe d’étude JICA ont discuté et sélectionné les bâtiments cibles à l’évaluation 
sismique et au renforcement de bâtiments existants contenant trois bâtiments stratégiques et deux 
bâtiments typiques.  Le CGS et l’équipe d’étude JICA ont effectué les inspections de tous les 
bâtiments stratégiques et de leur site avec les architectes ou les ingénieurs des propriétaires et 
obtenu quelques plans et informations récents accompagnés de compléments historiques. 

9-1-1 Bâtiments en maçonnerie 

Vu que les deux bâtiments stratégiques sélectionnés sont très anciens, on ignore certaines des 
caractéristiques des méthodes de construction appliquées aux murs porteurs et la résistance des 
matériaux des joints, en particulier.  L’équipe d’étude CGS et JICA ont discuté et convenu de la 
méthode, de la politique et des critères d’évaluation à adopter à la phase d’évaluation sismique par 
référence aux plans et recommandations obtenus pour la phase d’étude de renforcement des 
bâtiments du Palais du peuple (ci-après désigné « PALAIS ») et du SENAT comme suit : 

(1) Éléments généraux de l’évaluation sismique du PALAIS et du SENAT 

1) Méthode et politique d’évaluation 

Pour l’évaluation de la résistance au cisaillement, les « règles parasismiques 
algériennes RPA99/Version 2003 » ont été appliquées pour les critères de jugement et 
l’analyse structurelle.  La méthode d’évaluation sismique relève essentiellement du 
« FEMA : Federal Emergency Management Agency -178 et 310, juin 1992 : NEHRP, 
manuel d’évaluation sismique des bâtiments existants ».  

Certaines données structurelles inconnues à cause du manque de plans et dessins sont 
supposées par l’ingénieur. 

2) Critères de jugement 

Le jugement définitif de l’évaluation sismique sera basé sur l’accord entre le CGS et 
l’équipe d’étude JICA.  Il implique que le facteur de sûreté doit être d’au moins égal à 
« 1,15 » et que la résistance au cisaillement moyenne supposée d’un mur porteur doit 
être de « 0,056 Mpa (0.056 N/mm2)».  La résistance moyenne à la compression du mur 
porteur est de 1,50 Mpa (1.50 N/mm2).  La résistance totale au cisaillement du mur 
porteur en maçonnerie est à calculer sur la base des règles parasismiques algériennes 
RPA99/Version 2003. 

(2) Le PALAIS 

1) Vue d’ensemble des propriétés 

- Nom de bâtiments : « PALAIS DU PEUPLE » 
- Localisation : Rue Franklin ROOSVELT, Alger 
- Critères de bâtiment : Équipement gouvernemental ; maison des hôtes VIP 
- Type de construction: Maçonnerie de pierre avec un seul renforcement structurel 

par voûte d’acier 
- Matériau principal: Pierre; Densité 27 kN/m3, Poids des murs porteurs 22 kN/m3  
- Fondation/Sols portants: Fondation distributrice / Capacité du sol de calcul; Inconnu 
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- Nombre de niveaux: « Ancien palais »; à 2 niveaux avec sous-sol à 1 niveau, 
« Nouveau palais »; à 3 niveaux avec sous-sol à 1 niveau et entresol à 1 niveau 

- Surface bâtie: « Ancien palais »: 349,89 m2  « Nouveau palais » 957,66 m2 
- Surface totale: « Ancien palais. »: 703,64 m2, « Nouveau palais »: 2 895,92 m2, 

Grand total: 3 599,56 m2 
- Hauteur de la structure: « Ancien palais »: 9,82 m,  « Nouveau palais »: 17,73 m 
- Hauteur du niveau: Sous-sol1; 3,61 m, Rez-de-chaussée; 4,95 ~ 5,98m, 1er étage; 

4,48 ~ approx. 10,30 m  
- Année d’achèvement: « Ancien palais »; avant 1830, « Nouveau palais »; 1915 
- Topographie: Terrain plat et essentiellement en pente modérée descendant vers le 

sud-est 

2) Les photos du PALAIS sont montrées comme suit: 

Photo 9-1  Entrée de l’ancien et du  
nouveau palais 

Photo 9-2  Nouveau palais:  
Vue derrière 

3) Poids total de l’ancien palais et du nouveau palais 

Le poids total de l’ancien palais et du nouveau palais est montré au Tableau 9-1. 

Tableau 9-1  Charges totales de l’ancien palais et du nouveau palais 

Locaux Étage 
Surface de 
plancher

(m2) 

Charge de 
plancher

(kN) 

Poids 
de mur 

(kN) 

Som. 
Charge 

(kN) 

Charge 
totale
(kN) 

1er étage. 429,3 3 026 9 623 12 649 12 649Ancien palais 
Rez-de-chaussée. 349,9 1 968 12 071 14 039 26 688
1er étage. 330,9 1 694 8 412 10 106 10 106Bloc d’entrée du 

Nouveau palais Rez-de-chaussée. 316,8 1 742 7 665 9 407 19 513
2e étage. 630,1 2 300 9 492 11 792 11 792
1er étage. 784,5 7 056 19 880 26 936 38 728

Bloc de salle 
principale du 

nouveau palais Rez-de-chaussée. 848,8 6 281 19 723 26 004 64 732
2e étage. 630,1 2 300 9 492 11 792 11 792
1er étage. 1 115,4 8 750 28 292 37 042 48 834Combinaison du 

nouveau palais 
Rez-de-chaussée. 1 165,6 8 023 27 388 35 411 84 245
2e étage. 630,1 2 300 9 492 11 792 11 792
1er étage. 1 544,7 11 776 37 915 49 691 61 483

Nouveau et 
ancien palais 

combinés Rez-de-chaussée. 1 515,5 9 991 39 459 49 450 110 933
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4) Surfaces en coupe de l’ancien palais et du nouveau palais 

Les surfaces en coupe de l’ancien palais et du nouveau palais sont calculées au 
Tableau 9-2. 

Tableau 9-2  Surfaces en coupe de l’ancien palais et du nouveau palais 

Locaux Direction 2e étage
(m2) 

1er étage 
(m2) 

Rez-de-chaussée
(m2) 

X --- 42,84 62,60 
Ancien palais 

Y --- 34,49 56,96 
X --- 18,29 23,94 

Bloc d’entrée du Nouveau palais 
Y --- 27,15 37,61 
X 42,11 51,93 66,51 Bloc de salle principale du nouveau 

palais Y 42,59 53,01 68,51 
X 42,11 70,22 90,46 Entrée combine et Bloc de salle 

principale du nouveau palais Y 42,59 80,16 106,12 
X 42,11 113,06 153,05 

Nouveau et ancien palais combinés
Y 42,59 114,65 163,08 

5) Résistance au cisaillement dans l’évaluation basée sur les RPA 99/Version 2003 

La résistance au cisaillement dans l’évaluation est calculée sur la base de la formule 
suivante : 

V = A D Q W/ R = 0,4 x 1,9 x 1,0 W/2,5 = 0,304 W 

Où; 
A = 0,4; Coefficient d’accélération au sol. 

η = 
2

7
+ξ

= 0,76  avec =ξ 10 %) 

D = 2,5η = 1.9 
Q = 1,0 ; Facteur de qualité 
R = 2,5 ; Facteur de ductilité 
W = m g; Poids de bâtiment 

6) Jugement de l’évaluation sismique du PALAIS 

L’évaluation sismique est jugée sur la base des formules suivantes et le jugement de 
l’évaluation sismique est montré au Tableau 9-3. 

τ0 ≥ F τ →τ0//F τ ≥ 1.0 ---Le bâtiment est une « construction sûre » 
τ0 < F τ →τ0//F τ < 1.0 ---Le bâtiment est une « construction peu sûre » 

Où ; 
τ0 = 0,056 MPa (N / mm2) : Résistance au cisaillement supposée de mur porteur 
F = 1,15 : Facteur de sûreté 
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Tableau 9-3  Jugement de l’évaluation sismique du PALACE 

Valeur numérique 
Direction X Direction Y Locaux 

Τ0 
Fτ τ0/Fτ Fτ τ0/Fτ 

Jugement

1er étage, 0,056 < 0,104 0,54 < 0,128 0,44 Construction 
peu sûre 

Ancien palais 
Rez-de-chaussée, 0,056 < 0,149 0,38 < 0,164 0,34 Construction 

peu sûre 

1er étage, 0,056 < 0,193 0,29 < 0,130 0,43 Construction 
peu sûre Bloc d’entrée du 

nouveau palais 
Rez-de-chaussée, 0,056 < 0,285 0,20 < 0,181 0,31 Construction 

peu sûre 

2e étage, 0,056 < 0,098 0,57 < 0,097 0,58 Construction 
peu sûre 

1er étage, 0,056 < 0,261 0,21 < 0,255 0,22 Construction 
peu sûre 

Bloc de salle 
principale du 

nouveau palais 
Rez-de-chaussée, 0,056 < 0,340 0,16 < 0,330 0,17 Construction 

peu sûre 

2e étage, 0,056 < 0,098 0,57 < 0,097 0,58 Construction 
peu sûre 

1er étage, 0,056 < 0,243 0,23 < 0,213 0,26 Construction 
peu sûre 

Bloc combine 
d’entrée et de salle 

principale du 
nouveau palais 

Rez-de-chaussée, 0,056 < 0,326 0,17 < 0,277 0,20 Construction 
peu sûre 

2e étage, 0,056 < 0,098 0,57 < 0,097 0,58 Construction 
peu sûre 

1er étage, 0,056 < 0,190 0,29 < 0,187 0,30 Construction 
peu sûre 

Ancien et nouveau 
palais combiné 

Rez-de-chaussée, 0,056 < 0,253 0,22 < 0,238 0,24 Construction 
peu sure 

Conclusion de l’évaluation sismique: 
La construction du palais du peule est jugée peu sûre. 
Le palais nécessitera donc une étude de renforcement y compris des travaux. 
Se référer aux recommandations pour le plan de renforcement (Chapitre 11-3-2. (2). 

Vu que ladite évaluation sismique a été effectuée sur la base de la « résistance au cisaillement supposée du 
mur porteur de 0,056 Mpa (N/mm2) », il est à confirmer si elle est la résistance au cisaillement réelle des 
matériaux de joints de murs porteurs existants avant de donner la décision définitive.  En règle générale, la 
résistance au cisaillement d’un mur en maçonnerie est limitée par les matériaux de joints.  Cette information 
peut être obtenue à travers la méthode de carottage ou d’autres méthodes efficaces. 

En cas d’application de la méthode de carottage, le nombre d’échantillons recommandé est comme suit : 
Pour l’ancien palais: 5-échantillons du rez-de-chaussée et du 1er étage; total 10-échantillons 
Pour le bloc d’entrée du nouveau palais: 3-échantillonss du rez-de-chaussée et du 1er étage; 6-échantillons
Pour le bloc de salle principale du nouveau palais: 5-échantillons du rez-de-chaussée et du 1er étage, 
3-échantillons du 2e étage; 15-échantillons 
Total 29-échantillons 

(3) Le SENAT 

1) Vue d’ensemble des propriétés 

- Nom de bâtiment: « Le SENAT » 
- Localisation: Boulevard ZIROUT Youcef, Alger 
- Critères de bâtiment: Équipement gouvernemental 
- Type de construction: Maçonnerie de Pierre découpée ronde  
- Matériau principal: Pierre; Densité 27 kN/m3, Poids du mur porteur B 22 kN/m3  



Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine  

 

  
9-5 

- Fondation/Sols portants: Fondation distributrice (continue) / Capacité du sol de 
calcul; Inconnue 

- Nombre de niveaux: à 5 niveaux avec sous-sol à 1 niveau 
- Surface bâtie: 2,171 m2  
- Surface totale: 8 683 m2 

- Hauteur de la structure: 21,95 m 
- Hauteur de niveau: Sous-sol; N.A., 1er N; 4,20 et 7,60m, Entresol; 3,40 m, 2e N; 

5,65 m et 9,70 m, 3e N; 4,05 m, 4e N; 4,65 m 
- Année d’achèvement: Sous-sol ~ 2e N: avant 1912, Extension: 3e et 4e N: 1912 ~ 

1915 

2) Les photo du SENAT sont montrées comme suit: 

 
Photo 9-3  Vue sur Bd ZIGHOUT 

youcef 
Photo 9-4  Espace galerie à la salle  

de l’assemblée 

3) Charge totale du SENAT 

La charge totale calculée du SENAT est montrée au Tableau 9-4. 

Tableau 9-4  Charge totale du SENAT 

Étage 
Surface de 
plancher 

(m2) 

Charge de 
plancher 

(kN) 

Poids de 
mur 
(kN) 

Somme de 
la charge 

(kN) 

Charge 
totale 
(kN) 

3e étage 1 447 9 556 22 211 31 767 31 767 
2e étage 1 589 9 384 21 205 30 589 62 356 
1er étage 1 501 8 658 32 258 40 916 103 272 
Entresol 2 029 11 660 25 859 37 519 140 791 
Rez-de-chaussée 1 165 6 741 29 923 36 664 177 455 

4) Surface en coupe de mur du SENAT 

La surface en coupe de mur du SENAT est montrée au Tableau 9-5. 

Tableau 9-5  Surface en coupe de mur du SENAT 

Direction 3e étage 
(m2) 

2e étage 
(m2) 

1er étage 
(m2) 

Entresol  
(m2) 

Rez-de-chaussée
(m2) 

X 119,80 147,83 159,48 179,22 187,03 
Y 91,82 119,76 130,91 191,85 203,31 
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5) Résistance au cisaillement dans l’évaluation basée sur les RPA 99/Version 2003 

La résistance au cisaillement dans l’évaluation est calculée sur la base de la formule 
suivante : 

V = A D Q W/ R = 0,4 x 1,9 x 1,0 W/2,5 = 0,304 W 

Où; 
A = 0,4; Coefficient d’accélération au sol 

η = 
2

7
+ξ

= 0,76  avec =ξ 10 %),  

D = 2,5η = 1.9 Q = 1,0 ; Facteur de qualité  
R = 2,5; Facteur de ductilité W = m g; Poids de bâtiment 

6) Jugement de l’évaluation sismique du SENAT 

L’évaluation sismique effectuée selon la formule suivante apporte le résultat montré 
au Tableau 9-6. 

τ0 ≥ F τ →τ0//F τ ≥ 1,0 ---Le bâtiment est une « construction sûre » 
τ0 < F τ →τ0//F τ < 1,0 ---Le bâtiment est une « construction peu sûre » 

Où; 
τ0 = 0,056 MPa (N / mm2) : Résistance au cisaillement du mur porteur 
F = 1,15 : Facteur de sûreté 

Tableau 9-6  Jugement de l’évaluation sismique du SENAT 

Valeur numérique 
Direction X Direction Y Locaux 

τ0 Fτ τ0/Fτ Fτ τ0/Fτ 
Jugement

3e étage 0,056 < 0,093 0,60 < 0,121 0,46 Construction 
peu sûre 

2e étage 0,056 < 0,147 0,38 < 0,182 0,31 Construction 
peu sûre 

1er étage 0,056 < 0,226 0,25 < 0,276 0,20 Construction 
peu sûre 

Entresol 0,056 < 0,275 0,20 < 0,256 0,22 Construction 
peu sûre 

Rez-de-chaussée 0,056 < 0,332 0,17 < 0,305 0,18 Construction 
peu sûre 

Conclusion de l’évaluation sismique: 
    Le bâtiment du SENAT est une « Construction peu sûre ». 

Le bâtiment du SENAT nécessitera donc une étude de renforcement y compris des travaux. 
Se référer aux recommandations pour le plan de renforcement. 

Vu que ladite évaluation sismique a été effectuée sur la base de la « résistance supposée de cisaillement du 
mur porteur de 0,056 Mpa (N/mm2) », il est à confirmer si elle est la résistance au cisaillement réelle des 
matériaux de joints des murs porteurs existants avant de donner la décision définitive.  En règle générale, la 
résistance au cisaillement d’un mur en maçonnerie est limitée par les matériaux de joints.  Cette information 
peut être obtenue à travers la méthode de carottage ou d’autres méthodes efficaces.  En cas d’application de 
la méthode de carottage, le nombre d’échantillons recommandé est comme suit : 

Pour l’ensemble du bâtiments: 5 échantillons au rez-de-chaussée et au 1er étage (3-nivaux) et 3 
échantillons de chaque des 2e et 3e étages ; 21 échantillons au total 
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9-1-2 Bâtiments en BA 

(1) Méthodologie d’évaluation sismique d’un bâtiment en béton armé 

L’évaluation sismique des bâtiments existants en béton armé a été réalisée sur la base du  

Standard for Seismic Evaluation of Existing Reinforced Concrete Buildings, 2001 (English 
version, 1st edition) de The Japan Building Disaster Prevention Association, Tokyo, Japan / 
Association japonaise de la prévention des catastrophes des bâtiments, Tokyo, Japon. 

(2) Évaluation sismique des bâtiments existants en BA 

Le 2ème niveau de la procédure d’évaluation sismique est appliqué.  Le résumé du résultat 
en est montré pour les trois bâtiments typiques suivants :  

1. Maison d’habitation à cinq niveaux, conçue selon les RPA 88 
2. École élémentaire à deux niveaux, conçue selon les RPA88 
3. Bâtiment du Centre de cancérologie (chimio thérapie) Pierre et Marie Curie, Hôpital 

Mustapha, conçu selon les RPA83.  Ce bâtiment hospitalier est désigné comme étant 
un bâtiment d’importance stratégique. 

1) Maison d’habitation à cinq niveaux  

(A) Généralités 

Le bâtiment est une maison d’habitation typique à cinq niveaux en portiques 
auto stables en béton armé.  Sa conception est basée sur les règles parasismiques 
RPA88. 

(B) Cibles de renforcement 

L’indice de demande sismique Iso = 0,50, CTSD ≥ 0,20 et l’indice d’usage = 1,0 
sont appliqués.  Ce sont les exigences minima. 

(C) Résultat d’évaluation sismique  

Le résultat de l’évaluation est résumé au Tableau 9-7.  

a) Les valeurs de Is des 1er et 3e niveaux étaient inférieures à l’indice de 
demande sismique, Iso, de 0,50. 

b) CTSD des 1er, 2e, 3e et 4e niveaux était moins élevé que la valeur requise de 
0,20. 

c)  Is et CTSD du 5e niveau seul étaient plus élevés que la valeur requise. 

Tableau 9-7  Indice parasismique de la structure, Is, (directions X, Y) 

Niveau ΣW(kN) C F n+1/n+i Eo Is CTSD 
5 2090 0,57 3,2 0,545 1,10 1,02 0,32 
4 4557 0,30 3,2 0,667 0,65 0,60 0,19 
3 7024 0,22 3,0 0,75 0,50 0,47 0,16 
2 9491 0,22 3,0 0,857 0,57 0,53 0,18 
1 11958 0,19 2,25 1,0 0,43 0,40 0,18 

SD ; 0,95 (manque d’espace dans les joints de dilatation) 
T ; 0,975 ayant été utilisé 
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Figure 9-1  Plan de planchers typiques 

2) École à deux niveaux conçue selon les RPA88 

(A) Généralités 

C’est un bâtiment typique à deux niveaux du type en portiques auto stables  en 
béton armé dont la conception parasismique a été prévue selon les RPA88.  Les 
poteaux dans la direction X de la travée A ont été évalués courts à cause des murs 
en maçonnerie de briques creuses.  Le plan d’élévation d’ossature pour la travée A 
est montré à la Figure 9-2. 

(B) Cibles de renforcement 

L’indice parasismique Iso = 0,50 et CTSD ≥ 0,20 sont appliqués.  Ce sont les 
exigences minima.  L’indice d’usager de 1,0 est utilisé mais un indice de 1,25 
pourrait être recommandé. 

(C) Indice parasismique de la structure 

Le résultat est résumé au Tableau 9-8.  Les poteaux de la travée A sont évalués 
extrêmement fragiles dans la  direction X et l’irrégularité due à l’excentricité 
réduit la capacité parasismique.  Les premier et deuxième niveaux de ce bâtiment 
d’école sont jugés « peu sûres » dans la direction X et « sûres » dans la direction Y. 
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Tableau 9-8  Résumé de l’évaluation sismique 

DirectioStoreyCT F Failure Mo Eo SD T Is CTUSD Judgment

X 2 0.495 0.80 Ext.Brittle 0.474 0.80 0.95 0.36 0.37 NG
0.253 3.20 Flexural

1 0.346 0.80 Ex.Brittle 0.338 0.80 0.95 0.26 0.27 NG
0.152 3.20 Flexural

Y 2 0.467 3.20 Flexural 1.491 1.00 0.95 1.42 0.47 OK

1 0.391 3.20 Flexural 1.251 1.00 0.95 1.19 0.39 OK

 

 

 

Figure 9-2  Plan d’ossature du 2e niveau de la maille A 

3) Centre de cancérologie Pierre et Marie Curie de l’Hôpital Mustapha  

(A) Généralités 

L’hôpital est une construction en portiques auto stables en béton armé.  Le 
bâtiment de cet hôpital est désigné en tant que bâtiment d’importance stratégique.  
La vue en est montrée dans la Photo 9-5. 

(B) Cibles de renforcement 

L’indice d’usage de 1,5, l’indice de demande sismique Iso = 0,50x1,5=0,75, et 
CTSD ≥ 0,20x1,5=0,30 sont appliqués.  Ces sont les exigences minima. 

(C) Résultat d’évaluation sismique 

Le résultat en est résumé au Tableau 9-9.  Le 1er niveau de ce bâtiment est jugé 
« peu sûre » en tant que bâtiment hospitalier d’importance stratégique. 

a) La valeur de Is du 1er niveau est légèrement inférieure à Iso, et CTSD moins 
élevé que la valeur requise.  Ceci montre que la résistance horizontale au 1er 
niveau est inadéquate. 

b) Les valeurs Is et CTSD aux 2e et 3e niveaux sont supérieures à la valeur 
requise. 

c) Ce bâtiment dispose d’un sous-sol, à 1 niveau qui augmente la capacité 
parasismique, mais le rapport de rigidité/masse au 1er niveau réduit la 
capacité parasismique telle que montrée par l’indice d’irrégularité. 

Double couche de murs 
de brique solide 
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Tableau 9-9  Indice parasismique de la structure, Is, et CTSD 

Direction Y Direction X 
Niveau C F n+1/n+i Eo SD T Is CTSD Is CTSD

3 0,76 3,2 0,67 1,61 1,11 0,95 1,72 0,84 1,74 0,85
2 0,42 3,2 0,80 1,07 1,11 0,95 1,13 0,46 1,15 0,47
1 0,24 3,2 1,00 0,76 1,00 0,95 0,72 0,24 0,72 0,24

SD: 1,11 (3e et 2e niveaux), 1,0 (1er niveau),  
SD: Indice d’irrégularité (Joint de dilatation, x 0,95, Uniformité de niveau en hauteur, x 0,975, Niveau sous-sol,  

x 1,20, Rapport de rigidité/masse, x 1,0 (3e et 2e niveaux), 0,9 (1er niveau) ), T: Indice de temps (0,95 utilisé)  

 

Photo 9-5  Vue générale de l’hôpital Mustapha 

9-2 Vulnérabilité urbaine au risque sismique 

9-2-1 Vulnérabilité urbaine au risque sismique 

La vulnérabilité au risque sismique des zones urbaines dans 34 communes de la zone d’étude a 
été évaluée par analyse des données du SIG préparées par l’équipe d’étude.  Cette évaluation est 
statique parce qu’aucun “séisme de scénario” n’est pris en compte.  La Figure 9-3 montre 
34 communes situées dans la zone d’étude. 
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Legend
Borders of communes

 
1601: ALGER CENTRE, 1602: SIDI M’HAMMED, 1603: EL MADANIA, 1604: HAMMA EL ANNASSER, 
1605: BAB EL OUED, 1606: BALOGHINE, 1607: CASBAH: 1608: OUED KORICHE, 1609: BIR MOURAD 
RAIS, 1610: EL BIAR, 1611: BOUZAREAH, 1612: BIRKHADEM, 1613: EL HARRACH, 1615: OUED SMAR, 
1616: BOUROUBA, 1617: HUSSEIN DEY, 1618: KOUBA, 1619: BACH DJERAH, 1620: DAR EL BEIDA, 
1621: BAB EZZOUAR, 1622: BEN AKNOUN, 1623: DELY BRAHIM, 1624: HAMMAMET, 1625: RAIS 
HAMIDOU, 1626: DJASR KACENTIANA, 1627: EL MOURADIA, 1628: HYDRA, 1629: MOHAMMADIA, 
1630: BORDJ EL KIFFAN, 1631: EL MAGHARIA, 1632: BENI MESSOUS, 1639: BORDJ EL BAHRI, 1640: 
EL MARSA 

Source: INCT et Équipe d’étude 

Figure 9-3  Communes situées dans la zone d’étude 

Les critères suivants sont prévus pour la détermination de la vulnérabilité des zones urbaines 
contre tout risque sismique.  Six (6) classes de critères sont définies telles que listées ci-dessous. 

A. Densité de la population: Densité relative de la population de chaque commune; 
B. Âge de bâtiment: Rapport (%) des bâtiments relativement anciens construits avant 1981 de 

chaque commune; 
C. Valeur économique: Étendue (surface) des zones économiquement actives de chaque 

commune; 
D. Mouvement potentiel de la surface de sol: Facteur d’amplification du sol de chaque 

commune; et 
F. Facilité d’évacuation et de secours: Réseau routier et disponibilité des espaces libres (parcs 

publics et terrains de sports) de chaque commune. 

Chacun desdits critères a été appréciés par commune et classés par cinq points d’appréciation 
selon les données calculées.  Pour chaque commune, l’appréciation (score) de chacun de ces 
critères a été intégrée dans un graphique de vulnérabilité sismique comme le montre la Figure 9-4.  
Le Tableau 9-10 montre l’appréciation appliquée à chacun desdits critères. 
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Tableau 9-10  Critères de vulnérabilité et leur appréciation 

Appréciation de vulnérabilité 
Critères de 
vulnérabilité Description Élevé 

 
5 

Modéré 
à élevé

4 

Modéré 
 

3 

Faible à 
modéré 

2 

Faible
 
1 

A. Densité de la 
population 

(Habitants/ha) 60 010 à 
74 486

45 532 à 
60 009

31 055 à 
45 531 

16 577 à 
31 054 

2 099 à 
16 576

B. Âge de bâtiment (Rapport (%) des bâtiments 
relativement anciens 
construits avant 1981 de 
chaque commune) 

80,1 à 
100 

60,1 à 
80,0 

40,1 à 
60,0 

20,1 à 
40,0 

0,0 à 
20,0 

C. Valeur 
économique 

(Densité relative des 
surfaces économiquement 
actives (étendue) de 
chaque commune 

85 à 
100 

69 à 
84 

53 à  
68 

37 à  
52 

20 à 
36 

D. Potentiel de 
mouvement de la 
surface de sol 

(Facteur d’amplification du 
sol; sans dimension) 1,4613 à 

1,6055
1,3169 à 
1,4612

1,1726 à 
1,3168 

1,0282 à 
1,1725 

0,8838 à 
1,0281

E. Risque de 
rupture de terrain 
en pente 

(Gradient moyen de 
terrains en pente de 
chaque commune) 

0,3 à 
3,6 

3,7 à 
7,0 

7,1 à 
10,3 

3,7 à  
7,0 

0,3 à 
3,6 

F. Facilité 
d’évacuation et 
de secours 

(valeur d’accessibilité) 0,74 à 
1,03 

1,04 à 
1,32 

1,33 à 
1,61 

1,62 à 
1,90 

1,91 à 
2,19 

Source: Équipe d’étude 

 

 

A: Densité démographique; B: Âge de bâtiment; C: Valeur économique;  
D: Potentiel de mouvement de la surface de sol; E: Risque de rupture de pente;  
F: Facilité d’évacuation/secours 

Source: Équipe d’étude 

Figure 9-4  Graphique de vulnérabilité sismique d’une commune 

La vulnérabilité générale à ce qui concerne l’exposition, le risque sismique et la difficulté 
d’évacuation et de secours peut être évalué comme suit: 

- Vulnérabilité à l’exposition : A + B + C (zone bleue) 
- Risque sismique : D + E (zone rouge) 
- Difficulté d’évacuation/secours : A + F (zone verte) 
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La Figure 9-5 montre le graphique de vulnérabilité sismique prépare pour chacune des 34 
communes de la Wilaya d’Alger. 

9-2-2 Vulnérabilité sismique par secteur 

L’appréciation de chacun des six (6) critères montrés dans la section précédente a été classifiée 
de nouveau dans trois (3) catégories telles que montrées au Tableau 9-11. 

Tableau 9-11 Nouvelle classification de l’appréciation de chacun des six (6) critères  
de vulnérabilité 

Classe A. Densité de 
la population 

B. Âge de 
bâtiment

C. Valeur 
économique

D. Potentiel de 
mouvement 
de la surface 
de sol 

E. Risque de 
rupture de 
pente 

F. Facilité 
d’évacuation/
secours 

Élevé 5, 4 5, 4 5, 4 5, 4 5, 4 5, 4 
Modéré 3, 2 3, 2 3, 2 3, 2 3, 2 3, 2 

Faible 1 1 1 1 1 1 

Source: Équipe d’étude 

(1) Vulnérabilité à l’exposition 

Les communes dans la zone d’étude sont classifiées dans 11 catégories représentant la 
vulnérabilité à l’exposition comme le montre le Tableau 9-12. 

Tableau 9-12  Catégories de vulnérabilité à l’exposition des communes 

Catégorie A. Densité de la 
population 

B. Âge de 
bâtiment 

C. Valeur 
économique 

Nombre de 
communes de 
cette catégorie 

EEE Élevé Élevé Élevé 2 
MEE Modéré Élevé Élevé 6 

FEE Faible Élevé Élevé 3 

MEM Modéré Élevé Modéré 1 

FEM Faible Élevé Modéré 2 

MME Modéré Modéré Élevé 3 

FME Faible Modéré Élevé 5 

FMM Faible Modéré Modéré 2 

FMF Faible Modéré Faible 3 

FFE Faible Faible Élevé 1 

FFM Faible Faible Modéré 6 

Source: Équipe d’étude 

La vulnérabilité à l’exposition de la zone d’étude est relativement élevée vu qu’elle se situe 
le long de la ligne côtière du sud-ouest de la baie d’Alger fortement urbanisée et développée 
comme le montre la Figure 9-6. 
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(2) Risque sismique 

Les communes de la zone d’étude sont classifiées en sept (7) catégories représentant le 
risque sismique potentiel tel que montré au Tableau 9-13. 

Tableau 9-13  Catégories de risque sismique des communes 

Catégorie
D. Potentiel de 

mouvement de la 
surface de sol 

E. Risque de 
glissement de 
terrain en pente 

Nombre de  
communes de  
cette catégorie 

EM Élevé Modéré 5 
EF Élevé Faible 6 
ME Modéré Élevé 4 
MM Modéré Modéré 10 
MF Modéré Faible 1 
FE Faible Élevé 4 
FM Faible Modéré 4 

Source: Équipe d’étude 

Figure 9-7 montre la distribution du risque sismique dans la zone d’étude. 

En ce qui concerne le risque sismique, les communes dans ou adjacentes à la région 
collinaire de Sahel ont le risque de rupture de terrains en pente relativement élevé, alors que 
celles sur la plaine de la Mitidja présentent le potentiel de mouvement de la surface de sol 
relativement élevé dans la zone d’étude. 

(3) Difficulté d’évacuation/secours 

Les communes dans la zone d’étude sont classifiées en huit (8) catégories représentant la 
difficulté d’évacuation et de secours comme le montre le Tableau 9-14.  La Figure 9-8 
montre la distribution de la difficulté d’évacuation et de secours dans la zone d’étude. 

Tableau 9-14  Catégories de difficulté d’évacuation/secours des communes 

Catégorie A. Densité de  
la population 

F. Difficulté 
d’évacuation et  
de secours 

Nombre des 
communes de  
cette catégorie 

EM Élevé Modéré 2 
FE Faible Élevé 3 
ME Modéré Élevé 1 
MM Modéré Modéré 4 
MF Modéré Faible 12 
FE Faible Élevé 1 
MF Modéré Faible 4 
FF Faible Faible 7 

Source: Équipe d’étude 
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Source: Équipe d’étude 

Figure 9-6  Distribution de la vulnérabilité à l’exposition 
 

 
Source: Équipe d’étude 

Figure 9-7  Distribution du risque sismique 
 

 
Source: Équipe d’étude 

Figure 9-8  Distribution de la difficulté d’évacuation/secours 

Légende 

Légende 
Risque sismique 

Potentiel de mouvement de la 
surface de sol et risque de 
rupture de terrains en pente 
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Difficulté d’évacuation et de
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évacuation et 
secours

Vulnérabilité à l’exposition 
Population, bâtiments,  
économie 
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9-2-3 Évaluation compréhensive de la vulnérabilité urbaine 

Les communes de la zone d’étude peuvent être classifiées dans cinq (5) groupes selon leurs 
caractéristiques vulnérables comme le montre le Tableau 9-15. 

Tableau 9-15  Groupes de communes par caractéristiques vulnérables urbaines 

Groupe Code Commune Densité 
démographique

Âge de 
bâtiment

Valeur 
économique

Potentiel de 
mouvement 
de la surface 

de sol 

Risque de 
rupture de 

terrains 
en pente 

Difficulté 
d’évacuation

/secours 

1601 ALGER CENTRE M E E M M F 
1610 EL BIAR F E E M E M 
1627 EL MOURADIA F E E M E M 
1617 HUSSEIN DEY F E E E M M 
1631 EL MAGHARIA M E E E M M 
1609 BIR MOURAD RAIS F M E M M M 
1618 KOUBA F M E M M M 
1619 BACH DJERAH M M E E M M 

I 

1616 BOUROUBA M M E E M M 
1605 BAB EL OUED E E E F M F 
1604 HAMMA EL ANNASSER M E E M M F 
1602 SIDI M'HAMED M E E M M F 
1607 CASBAH E E E F M M 

II 

1603 EL MADANIA M E M M E M 
1606 BOLOGHINE IBNOU ZIRI M E E F E E 
1608 OUED KORICHE M E E F E E 
1628 HYDRA F E M M E E 
1612 BIRKHADEM F M E M M E 
1625 RAIS HAMIDOU F F M F E E 

III 

1611 BOUZAREAH F M M F E M 
1629 MOHAMMADIA F M E E F F 
1615 OUED SMAR F M E E F F 
1621 BAB EZZOUAR M M E E F F 
1613 EL HARRACH F E M E F F 
1630 BORDJ EL KIFFAN F F M E F M 
1620 DAR EL BEIDA F F M E F M 

IV 

1626 DJASR KACENTINA F F M E M M 
1622 BEN AKNOUN F F E M M F 
1623 DELY BRAHIM F F M M M F 
1639 BORDJ EL BAHRI F M F M F F 
1640 EL MARSA F M M F M F 
1624 HAMMAMET F M F F M M 
1644 AIN BENIAN F M F M M M 

V 

1632 BENI MESSOUS F F M M M M 

E: Élevé, M: Modéré, F: Faible 
Source: Équipe d’étude 

La Figure 9-9 montre la distribution des groupes de communes selon les caractéristiques 
vulnérables urbaines dans la zone d’étude. 
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Source: Équipe d’étude 

Figure 9-9 Distribution des groupes de communes selon les caractéristiques  
vulnérables urbaines 

(1) Caractéristiques vulnérables urbaines 

1) Groupe I 

Dans ces communes, il y a nombreux vieux bâtiments construits avant 1981.  Ces 
bâtiments sont relativement fragiles et portés à être endommagés par un mouvement 
sismique puisqu’il manque les mesures parasismiques dans leur construction. 

2) Groupe II 

Les communes de ce groupe contiennent les zones économiquement très importantes 
(similaires au groupe I).  Les communes sont caractérisées par la densité démographique 
relativement plus élevée que le groupe I.  En plus, les communes du groupe II ont la 
difficulté relativement élevée dans l’évacuation et le secours. 

3) Groupe III 

Les communes du groupe III se situent sur les terrains en pente des collines de Sahel.  
Par conséquent, les communes de ce groupe ont le risque élevé de rupture de terrains en 
pente.  De plus, Les communes du groupe III ont la difficulté élevée dans l’évacuation 
et le secours à cause du manque de connectivité avec le réseau routier régional. 

4) Groupe IV 

Les communes du groupe IV ont le potentiel de mouvement de la surface de sol élevé.  
Elles contiennent les zones qui ont l’importance économique modérée à élevée dans la 
zone d’étude. 

5) Groupe V 

Les communes du groupe V ont la vulnérabilité urbaine faible à modérée.  

Groupe I 
Groupe II 
Groupe III 
Groupe IV 
Groupe V 
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(2) Éventuelles méthodes de réduction du risque sismique 

Les rubriques suivantes seront d’éventuelles méthodes à utiliser pour réduire le risque 
sismique en ce qui concerne l’aménagement urbain des 34 communes, en particulier. 

- Rénovation des bâtiments à faible résistance contre le séisme. 
- Restriction de la construction de bâtiments sur les sites près de terrains en pente raide et 

les structures de protection des pentes par bâtiments. 
- Augmentation des espaces de stationnement et diminution des véhicules stationnés dans 

les routes étroites. 
- Élargissement des routes étroites. 
- Amélioration de la connectivité des routes en faveur du réseau des routes régional (pour 

les communes du Groupe III, en particulier). 
- Élargissement des routes étroites. 
- Déménagement/décentralisation des équipements du centre ville (pour les Groupes I et 

II, en particulier) 
- Préparation au mouvement sismique (pour les communes du Groupe IV, en particulier). 

9-2-4 Résultats des études de cas de vulnérabilité au risqué sismique 

L’évaluation des études cas suivantes a été réalisée sur la base du travail d’évaluation de la 
vulnérabilité urbaine (voir ci-dessus) et des résultats de microzonage. 

(1) Étude de cas 1: Capacité des points d’évacuation et autres sites d’abri potentiel 

Dans le microzonage de la présente étude, environ 640 000 victimes sans abri sont 
estimées dans le modèle Khair al Din et environ 310 000 dans celui de Zemmouri. 

Parmi tous les parcs publics et les terrains de sports à l’air libre identifiés dans la zone 
d’étude, 34 parcs et 29 terrains de sports à l’air libre peuvent être considérés appropriés 
comme point d’évacuation communautaire.  Leurs emplacements sont favorables à la 
connexion sur le réseau routier pour d’éventuelles activités d’évacuation et de secours 
(mentionnées à la section 10-2-8) et chacune de leur surface est d’au moins 1 ha.  Six (6) 
points d’évacuation communautaires (4 parcs et 2 terrains de sports à l’air libre) d’une surface 
totale d’au moins 10 ha sont considérés également appropriés comme point d’évacuation 
régional 

La surface totale (ha) des points d’évacuation dans la zone d’étude est de 264,1 ha et 
environ 1 320 500 personnes peuvent y être accommodées. 

Parmi 34 communes incluses dans la zone d’étude, 17 communes n’ont pas de capacité 
suffisante des points d’évacuation pour le nombre des victimes sans abri prévus dans le 
modèle Khair al Din et 11 commues sans capacité suffisante dans le modèle Zemmouri. 

(2) Étude de cas 2: Sécurité du réseau routier d’évacuation/secours régional en cas d’urgence 

Parmi 148 ponts de route situés dans la zone d’étude, trois (3) ponts de route ont une 
probabilité élevée de tomber de leurs fondations et 19 ponts ont la probabilité modérée.  
Dans le modèle Khair al Din, les « autoroutes » (grandes routes) et la route nationale R.N.05 
seront coupées.  Ces routes sont des liaisons de transport importantes qui suivent 
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généralement la ligne côtière du sud-ouest de la baie d’Alger.  Les mesures parasismiques 
devraient être installées sur les ponts de route à risque modéré/haut d’effondrement.  Les 
problèmes potentiels suivants sont les problèmes secondaires les plus sérieux qui pourraient 
être provoqués en cas de coupure des « autoroutes » et de la Route Nationale R.N05. 

- Le port d’Alger peut être isolé du réseau routier d’évacuation et de secours. 
- l’accessibilité aux communes situées entre la ligne côtière du sud-ouest de la baie 

d’Alger et l’aéroport international d’Alger situé à DAR EL BEIDA peut être restreinte. 
- Cinq (5) communes (AIN BENIAN, EL HAMMAMET, RAIS HAMIDOU, 

BOLOGHINE IBOU ZIRI et BAB EL OUED) peuvent être presque complètement 
isolées des autres communes dans la zone d’étude. 

(3) Étude de cas 3: Méthodes permettant aux villes de réduire les effets du risque sismique 

SIDI M’HAMED et EL HARRACH ont été sélectionnés pour l’étude de cas d’éventuelles 
méthodes de réduction des effets sismiques.  Dans SIDI M’HAMED et EL HARRACH sont 
incluses les zones à masse construite où  il y a nombreux anciens bâtiments construits avant 
1981.  Il y a des réservoirs de carburants inflammables ou déflagrants dans et autours des 
communes sélectionnées.  En plus, les routes dans les zones anciennes avec les bâtiments 
resserrés sont étroites.  Par conséquent, les habitants ont la difficulté d’activités d’évacuation 
et de secours en cas de risque sismique.  Quant aux zones à risque sismique modéré à élevé 
tel que susmentionné, il est important d’assure immédiatement la connectivité et la sûreté de 
routes qui sont vitales pour les activités d’évacuation et de secours. 

Il faut les mesures préventives pour prévenir ou réduire le risque d’effondrement de 
bâtiment, de chute de roches, de chute de ponts de leurs fondations à cause de secousses 
sismique.  Dans les zones à construction intensive, les hôpitaux et les écoles (existants) 
devraient être résistants contre le séisme de sorte qu’ils peuvent s’utiliser en toute sécurité en 
cas de risque sismique.  Ceci est particulièrement important parce qu’il est difficile de 
trouver un espace libre suffisant disponible dévoués aux centres médicaux ou points 
d’évacuation temporaires.  Tout réservoir de stockage de substances inflammables ou 
déflagrantes devrait être vérifié le plus rapidement possible de manière à lui imposer 
l’ensemble des mesures parasismiques. 

9-3 Scénario de risque sismique  

Sur la base des résultats de l’estimation de dommage, un scénario de risque sismique a été mis 
en place en considération de la situation actuelle et de l’expérience passée de l’Algérie.  A 
l’occasion de la préparation du contenu du scénario, une fiche vierge de scénario a été distribuée 
aux membres du comité technique de pilotage ainsi que de l’équipe d’étude.  Les descriptions des 
membres ont été alors collectées et combinées comme le montrent les Tableau 9-16 à Tableau 9-39.   

Il est à noter que ce scénario n’est pas une prédiction d’une situation future.  Le présent 
scénario a pour but de pourvoir un matériel servant à formuler un plan de gestion des catastrophes 
réaliste et de mettre en valeur les activités de gestion des catastrophes, et non de critiquer la 
condition actuelle.  C’est de ce point de vue qu’il a été envisagé une hypothèse suivante dans le 
cadre laquelle a été préparé le présent scénario:  
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- Séisme de scénario: Séisme de Khair al Dim survenu à 20h00; les dommages les plus graves 
ont été prévus parmi les six cas examinés dans la présente étude.   

- Articles du scénario: 24 articles liés à la réponse d’urgence ; (1) Quartier général d’urgence, 
(2) Base d’appui, (3) Recasement et accommodation, (4) Secours et lutte contre l’incendie, 
(5) Sécurité publique, (6) Soins médicaux des blessés, (7) Système sanitaire, (8) Personnes 
disparues, (9) Traitement à la morgue, (10) Fausses rumeurs et panique, (11) Soin 
psychologique, (12) Éducation, (13) Accueil des aides, (14) Alimentations, (15) Eau potable, 
(16) Electricité, (17) Gaz, (18) Télécommunications, (19) Média, (20) Transport aérien, (21) 
Transport maritime, (22) Transport terrestre – Ponts, (23) Transport terrestre – Routes et (24) 
Décharges de débris.  

- Scénario par article: Pour chaque sujet susmentionné, deux types de scénarios ont été 
prépares; l’un pour le cas spire et l’autre pour un cas amélioré et les mesures recommandées 
sont alors décrites dans la troisième colonne.  

- Axe de temps: Afin d’afficher le scénario conséquent plus vivement, le scénario a été décrit 
en 5 étapes sur l’axe de temps, (1) immédiatement après le séisme jusqu’à une heure plus 
tard, (2) d’une heure jusqu’à vingt-quatre heures après, (3) d’un jour jusqu’à trois jours après, 
(4) de trois jours jusqu’à sept jours après et (5) de sept jours et plus tard  

Dans le futur, le scénario devrait être mis à jour suivant l’évolution des investigations et des 
estimations de dommage ainsi que des situations politiques.  Les mesures recommandables à 
promouvoir peuvent être utilisées comme référence pour la formulation de politiques et de plans 
sur la gestion des catastrophes de chaque secteur ou de l’État.  Le contenu est résumé au 
Chapitre 10. 
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idé

ra
ble

 po
ur

 fix
er

 la
 

loc
ali

sa
tio

n d
e l

a c
ell

ule
 de

 cr
ise

.  
 

De
s o

ffic
ier

s r
es

po
ns

ab
les

 so
nt 

ap
pe

lés
 po

ur
 le

s 
pr

em
ier

s s
ec

ou
rs 

d’u
rg

en
ce

, m
ais

 la
 ré

po
ns

e i
nit

ial
e 

de
 qu

elq
ue

s m
od

ule
s e

st 
re

tar
dé

e, 
pa

rce
 qu

e l
es

 
ch

efs
 de

 m
od

ule
s s

on
t b

les
sé

s e
t il

 n'
y a

 au
cu

ne
 

pr
es

cri
pti

on
 co

nc
er

na
nt 

leu
rs 

re
mp

laç
an

ts 
da

ns
 le

 
pla

n d
'O

RS
EC

. 

Le
 pr

és
ide

nt 
dé

cla
re

 un
 ét

at 
d'u

rg
en

ce
, e

t la
 ce

llu
le 

de
 cr

ise
 

es
t é

tab
lie

.  
 

Le
s h

éli
co

ptè
re

s m
ilit

air
es

 ne
 so

nt 
pa

s d
isp

on
ibl

es
 po

ur
 

cla
rifi

er
 la

 si
tua

tio
n d

es
 do

mm
ag

es
 pe

nd
an

t la
 nu

it, 
et 

la 
pr

oc
éd

ur
e d

e c
oll

ec
te 

de
 l'i

nfo
rm

ati
on

 su
r le

s 
 d

om
ma

ge
s 

pr
ov

en
an

t d
es

 ci
toy

en
s n

'a 
pa

s é
té 

éta
bli

e à
 l'a

va
nc

e. 
Pa

r 
co

ns
éq

ue
nt 

la 
ce

llu
le 

ne
 pe

ut 
pa

s p
re

nd
re

 de
 dé

cis
ion

 ra
pid

e 
po

ur
 pr

en
dr

e d
es

 m
es

ur
es

 ba
sé

e s
ur

 la
 si

tua
tio

n d
es

 
do

mm
ag

es
 ré

els
.  

 
Le

 sy
stè

me
 de

 co
mm

un
ica

tio
n s

an
s f

il e
xc

lus
if d

e l
a D

GP
C 

es
t fi

ab
le 

po
ur

 la
 tr

an
sm

iss
ion

 de
s i

nfo
rm

ati
on

s e
t d

es
 

ins
tru

cti
on

s, 
ma

is 
l'é

ch
an

ge
 d'

inf
or

ma
tio

ns
 es

t d
iffi

cil
e, 

pa
rce

 
qu

e l
e s

ys
tèm

e d
e l

a D
GP

C 
n’e

st 
op

ér
ati

on
ne

l q
ue

 su
r 

qu
elq

ue
s a

ge
nc

es
. 

La
 ce

llu
le 

de
 cr

ise
 fo

nc
tio

nn
e b

ien
, 

ma
is 

il y
 a 

be
au

co
up

 de
 co

nfu
sio

n d
an

s 
l’e

nc
ha

îne
me

nt 
de

s o
rd

re
s à

 ca
us

e 
d’e

nc
om

br
em

en
ts 

da
ns

 la
tra

ns
mi

ss
ion

  
de

s i
nfo

rm
ati

on
s. 

  
 

Bi
en

 qu
e l

e W
ali

 et
 le

s m
ini

str
es

 
co

mm
un

iqu
en

t b
ien

 l’i
nfo

rm
ati

on
 

co
nc

er
na

nt 
la 

sit
ua

tio
n d

es
 do

mm
ag

es
, 

la 
ré

po
ns

e d
e c

ha
qu

e o
rg

an
isa

tio
n n

'es
t 

pa
s s

ys
tém

ati
qu

e à
 ca

us
e d

’un
e 

ma
uv

ais
e 

 c
om

mu
nic

ati
on

 au
 se

in 
de

s 
or

ga
nis

me
s. 

  
La

 ce
llu

le 
de

 cr
ise

 a 
un

 pr
ob

lèm
e d

e 
ma

nq
ue

 d’
as

sis
tan

ts 
ap

rè
s 2

4 h
eu

re
s 

op
ér

ati
on

ne
lle

. 

Du
 fa

it q
ue

 le
 no

mb
re

 de
 pe

rso
nn

els
 

eff
ec

tiv
em

en
t e

n p
lac

e e
st 

co
nn

u, 
ain

si 
qu

e 
l’im

po
rta

nc
e d

es
 do

mm
ag

es
, d

es
 pe

rso
nn

els
 

de
 la

 ce
llu

le 
de

 cr
ise

 so
nt 

re
dé

plo
yé

s. 
 M

ais
 

ce
 re

dé
plo

iem
en

t d
e p

er
so

nn
els

 en
tra

îne
nt 

de
s 

re
tar

ds
 da

ns
 le

s a
cti

on
s à

 en
tre

pr
en

dr
e, 

pa
rce

 
qu

e l
a p

ro
cé

du
re

 de
 ré

po
ns

e n
'es

t p
as

 bi
en

 
co

nn
ue

 pa
r le

s p
er

so
nn

els
 et

 n'
es

t p
as

 ex
pr

im
é 

cla
ire

me
nt 

da
ns

 un
 te

xte
. 

Améliorations 

Le
 bâ

tim
en

t d
e l

a c
ell

ule
 de

 cr
ise

 a 
été

 co
ns

tru
it s

elo
n 

les
 rè

gle
s, 

et 
le 

pe
rso

nn
el 

qu
i n

'a 
pa

s 
 é

té 
tou

ch
é, 

pe
ut 

se
 ra

ss
em

ble
r d

an
s l

e b
âti

me
nt.

  
 

De
s é

qu
ipe

me
nts

 d'
éc

lai
ra

ge
 de

 se
co

ur
s, 

les
 

dis
po

sit
ifs

 de
 co

mm
un

ica
tio

n a
ins

i q
ue

 le
s 

gé
né

ra
teu

rs 
de

 se
co

ur
s o

nt 
été

 in
sta

llé
s s

ur
 le

s 
bâ

tim
en

ts 
et 

co
rre

cte
me

nt 
fix

és
 vi

s-à
-vi

s d
es

 
tre

mb
lem

en
ts 

de
 te

rre
 de

 so
rte

 qu
e l

e f
on

cti
on

ne
me

nt 
de

 la
 ce

llu
le 

de
 cr

ise
 pu

iss
e ê

tre
 ét

ab
li. 

  
De

s r
em

pla
ça

nts
 po

ur
 le

s c
he

fs 
ind

isp
on

ibl
es

 de
s 

mo
du

les
 on

t é
té 

pr
es

cri
ts 

da
ns

 le
 pl

an
 ré

vis
é 

d'O
RS

EC
 à 

l'a
va

nc
e, 

et 
il y

 a 
au

cu
n r

eta
rd

 da
ns

 la
 

ré
po

ns
e i

nit
ial

e d
e t

ou
s l

es
 m

od
ule

s. 
 

En
 m

êm
e t

em
ps

 qu
e l

a d
éc

lar
ati

on
 de

 l’ 
éta

t d
'ur

ge
nc

e p
ar

 le
 

Pr
és

ide
nt,

 le
 W

ali
 m

et 
en

 pl
ac

e l
a c

ell
ule

 et
 le

s m
od

ule
s d

e 
cri

se
.  

 
Le

 bu
re

au
 de

 la
 co

mm
un

e r
ec

ue
ille

 le
s i

nfo
rm

ati
on

s s
ur

 le
s 

do
mm

ag
es

, p
ro

ve
na

nt 
de

s c
ito

ye
ns

 et
 de

s a
ss

oc
iat

ion
s, 

et 
tra

ns
fèr

e l
es

 in
for

ma
tio

ns
 à 

la 
ce

llu
le 

de
 cr

ise
 se

lon
 le

 pl
an

 
OR

SE
C 

ré
vis

é e
t d

ist
rib

ué
 à 

l'a
va

nc
e. 

 L
a c

ell
ule

 de
 cr

ise
 

tra
ns

me
t d

es
  

ins
tru

cti
on

s a
ux

 m
od

ule
s, 

ba
sé

es
 su

r le
s 

inf
or

ma
tio

ns
 qu

i o
nt 

été
 ra

ss
em

blé
es

.  
Le

s i
nfo

rm
ati

on
s 

pr
ov

en
an

t d
es

 hé
lic

op
tèr

es
 m

ilit
air

es
 es

t é
ga

lem
en

t u
tili

sé
es

 
po

ur
 l'i

ns
tru

cti
on

.  
 

To
ute

 le
s o

rg
an

isa
tio

ns
 re

lat
ive

s à
 la

 ce
llu

le 
de

 cr
ise

 pe
uv

en
t 

uti
lis

er
 un

 sy
stè

me
 de

 co
mm

un
ica

tio
n s

an
s f

il e
xc

lus
if, 

y 
co

mp
ris

 le
 sy

stè
me

 m
ob

ile
 ac

tio
nn

é p
ar

 la
 D

GP
C,

 et
 un

e 
co

mm
un

ica
tio

n r
ég

uli
èr

e e
st 

éta
bli

e. 

Ba
sé

 su
r le

s i
nfo

rm
ati

on
s c

on
ce

rn
an

t 
les

 do
mm

ag
es

, la
 ré

po
ns

e d
e p

re
mi

èr
e 

ur
ge

nc
e a

 co
mm

en
cé

, d
irig

ée
 pa

r 
ch

aq
ue

 m
od

ule
.  

 
Le

 tr
av

ail
 de

 ré
ha

bil
ita

tio
n c

on
ce

rn
an

t 
les

 bâ
tim

en
ts 

str
até

giq
ue

s 
en

do
mm

ag
és

 a 
co

mm
en

cé
, 

 a
fin

 de
 

ré
tab

lir 
leu

r f
on

cti
on

ne
me

nt 
co

mm
e 

ba
se

s d
'ap

pu
i.  

 
Po

ur
 pa

llie
r le

 m
an

qu
e d

e m
ain

 
d’œ

uv
re

 en
 ce

llu
le 

de
 cr

ise
, d

es
 

pe
rso

nn
els

, a
ss

ist
an

ts 
so

nt 
dir

igé
s v

er
s 

d'a
utr

es
 bu

re
au

x s
itu

és
 ho

rs 
 d

'A
lge

r.

En
 su

iva
nt 

la 
dir

ec
tiv

e p
re

sc
rite

 
da

ns
 le

 pl
an

 
d'O

RS
EC

, 
l’é

lab
or

ati
on

 du
 pl

an
 

de
 ré

ha
bil

ita
tio

n/ 
re

co
ns

tru
cti

on
 

co
mm

en
ce

 en
 

pr
en

an
t e

n c
om

pte
 

la 
sit

ua
tio

n r
ée

lle
 

de
s d

om
ma

ge
s 

L’é
tab

lis
se

me
nt 

de
 la

 
sit

ua
tio

n d
’ur

ge
nc

e e
st 

dé
cla

ré
 ; l

a 
re

sp
on

sa
bil

ité
 

pa
rtic

uli
èr

e e
t la

 
pu

iss
an

ce
 

ad
mi

nis
tra

tiv
e s

on
t 

tra
ns

fér
és

 au
x 

or
ga

nis
me

s c
on

ce
rn

és
, 

ce
 qu

i c
on

du
it à

 la
 

dis
so

lut
ion

 de
 la

 ce
llu

le 
de

 cr
ise

. 

Mesures 

La
 dé

lég
ati

on
 na

tio
na

le 
po

ur
 le

s r
isq

ue
s m

aje
ur

s d
oit

 
en

co
ur

ag
er

 la
 co

ns
tru

ct
io

n 
du

 b
ât

im
en

t d
e l

a 
ce

llu
le 

de
 cr

ise
 se

lon
 le

s r
èg

les
 pa

ra
sis

mi
qu

es
  

La
 dé

lég
ati

on
 na

tio
na

le 
po

ur
 le

s r
isq

ue
s m

aje
ur

s d
oit

 
ins

tal
ler

 de
s é

qu
ipe

me
nts

 d'
éc

lai
ra

ge
 de

 se
co

ur
s e

t 
de

s d
isp

os
itif

s d
e c

om
mu

nic
ati

on
, a

ve
c l

es
 

gé
né

ra
teu

rs 
de

 se
co

ur
s à

 l’i
nté

rie
ur

 du
 bâ

tim
en

t d
e l

a 
ce

llu
le 

de
 cr

ise
.  

 
La

 dé
lég

ati
on

 na
tio

na
le 

po
ur

 le
s r

isq
ue

s m
aje

ur
s d

oit
 

pr
ép

ar
er

 u
n 

pl
an

 d
e r

ép
on

se
 d

e p
re

m
ièr

e u
rg

en
ce

, 
inc

lua
nt 

les
 ta

ch
es

 op
ér

ati
on

ne
lle

s d
e l

a c
ell

ule
 de

 
cri

se
, e

t o
rg

an
ise

r la
 fo

rm
ati

on
 po

ur
 le

s o
pé

ra
tio

ns
 de

 
se

co
ur

s d
e p

re
mi

èr
e u

rg
en

ce
. 

Af
in 

d'é
tab

lir 
un

 sy
stè

me
 de

 co
mm

un
ica

tio
n d

e s
ec

ou
rs 

(p
ou

r 
la 

co
lle

cte
 et

 la
 di

ffu
sio

n d
es

 in
for

ma
tio

ns
), 

il e
st 

 n
éc

es
sa

ire
 

et 
de

ma
nd

é d
e m

ett
re

 à 
jou

r le
 pl

an
 O

RS
EC

 et
 d’

 in
sta

lle
r le

 
ma

tér
iel

 « 
ha

rd
wa

re
 » 

et 
les

 lo
gic

iel
s (

sc
hé

ma
 

or
ga

nis
ati

on
ne

l), 
ain

si 
qu

e l
a f

or
m

at
io

n 
et

/o
u 

les
 ex

er
cic

es
 

po
ur

 am
éli

or
er

 la
 ré

po
ns

e d
’u

rg
en

ce
.  

 
Un

 se
rv

ice
 sp

éc
ial

isé
 en

 g
es

tio
n 

de
s c

at
as

tro
ph

es
 d

ev
ra

it 
êt

re
 in

st
all

é d
an

s c
ha

qu
e c

om
m

un
e, 

et
 ce

 se
rv

ice
 d

ev
ra

it 
éla

bo
re

r l
e m

an
ue

l d
e r

ép
on

se
 d

’u
rg

en
ce

, a
ins

i q
ue

 
ré

ali
se

r la
 fo

rm
ati

on
 et

/ou
 le

s e
xe

rci
ce

s p
ou

r a
mé

lio
re

r la
 

ré
po

ns
e d

’ur
ge

nc
e. 

La
 D

élé
ga

tio
n N

ati
on

ale
 po

ur
 le

s 
ris

qu
es

 m
aje

ur
s d

oit
 pr

es
cri

re
 da

ns
 le

 
pla

n O
RS

EC
 un

 pl
an

 de
 ré

pa
rtit

ion
 et

 
d’e

nv
oi 

de
s p

er
so

nn
els

 ve
rs 

la 
ce

llu
le 

de
 cr

ise
.  

 
La

 D
élé

ga
tio

n N
ati

on
ale

 po
ur

 le
s 

ris
qu

es
 m

aje
ur

s d
oit

 m
et

tre
 en

 p
lac

e 
de

s a
cc

or
ds

 av
ec

 l’a
ut

or
ité

 lo
ca

le 
su

r l
es

 ap
pu

is 
m

ut
ue

ls 
à o

rg
an

ise
r 

en
 ca

s d
'ur

ge
nc

e. 

Un
e d

ire
ct

ive
 p

ou
r l

’él
ab

or
at

io
n 

d’
un

 p
lan

 
de

 ré
ha

bi
lit

at
io

n/
re

co
ns

tru
ct

io
n 

 d
ev

ra
it 

êtr
e p

re
sc

rit 
da

ns
 le

 pl
an

 d'
OR

SE
C 

da
ns

 la
 

pe
rsp

ec
tiv

e d
u r

en
for

ce
me

nt 
à l

on
g t

er
me

 de
s 

ca
pa

cit
és

 gl
ob

ale
 de

 ge
sti

on
 de

s c
ata

str
op

he
s. 
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine

Ta
bl

ea
u 

9-
17

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 
(2

) 
B

as
e 

d'
ap

pu
i (

bâ
tim

en
ts

 p
ub

lic
s)

 
 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

Tr
en

te 
(3

0)
 po

ur
 ce

nt 
de

s b
âti

me
nts

 pu
bli

cs
 

so
nt 

eff
on

dr
és

 ou
 fo

rte
me

nt 
en

do
mm

ag
és

, e
t le

 
re

ste
 de

s b
âti

me
nts

 so
nt 

co
ns

idé
ra

ble
me

nt 
en

do
mm

ag
és

.  
 

L'a
lim

en
tat

ion
 en

 én
er

gie
 es

t c
ou

pé
e, 

et 
la 

plu
pa

rt 
de

s i
ns

titu
tio

ns
 et

 ag
en

ce
s p

ub
liq

ue
s n

e 
fon

cti
on

ne
nt 

pa
s e

n r
ais

on
 de

 ce
tte

 pa
nn

e 
gé

né
ra

lis
ée

 ; c
ell

es
 qu

i o
nt 

de
s g

én
ér

ate
ur

s 
d'a

lim
en

tat
ion

 de
 se

co
ur

s f
on

cti
on

ne
nt.

  
 

La
 pl

up
ar

t d
es

 pe
rso

nn
els

 so
nt 

da
ns

 le
ur

s 
ma

iso
ns

 et
 se

ule
me

nt 
en

vir
on

 10
%

 de
s 

pe
rso

nn
els

 ar
riv

en
t a

u b
ur

ea
u d

an
s u

n d
éla

i 
d'u

ne
 he

ur
e a

pr
ès

 l'é
vé

ne
me

nt.
 

Le
s v

ict
im

es
 se

 ré
un

iss
en

t d
an

s l
es

  
ins

titu
tio

ns
 et

/ou
 ag

en
ce

s p
ub

liq
ue

s, 
en

 
es

pé
ra

nt 
av

oir
 un

 so
uti

en
 of

fic
iel

, m
ais

 
ell

es
 ne

 pe
uv

en
t p

as
 re

ce
vo

ir c
e s

ou
tie

n 
pa

rce
 qu

e p
eu

 de
 pe

rso
nn

el 
off

ici
el 

es
t 

ar
riv

é a
u b

ur
ea

u. 

Sa
ns

 di
ag

no
sti

c d
e s

éc
ur

ité
, d

es
 

bâ
tim

en
ts 

pu
bli

cs
 so

nt 
oc

cu
pé

s p
ar

 
de

s v
ict

im
es

, e
t le

s a
ge

nc
es

 
off

ici
ell

es
 ne

 pe
uv

en
t p

as
 

fon
cti

on
ne

r c
om

me
 ba

se
s d

'ap
pu

i. 
L'a

pp
ui 

né
ce

ss
air

e n
'es

t p
as

 fo
ur

ni 
co

rre
cte

me
nt,

 en
 ra

iso
n d

u 
ma

nq
ue

 de
 pe

rso
nn

els
 of

fic
iel

s e
t 

de
 pr

oc
éd

ur
es

 cl
air

es
 co

nc
er

na
nt 

su
r la

 ré
po

ns
e d

’ur
ge

nc
e. 

Bi
en

 qu
e l

es
 ag

en
ce

s p
ub

liq
ue

s c
om

me
nc

en
t à

 
re

ce
vo

ir l
es

 de
ma

nd
es

 de
s v

ict
im

es
, le

s 
pe

rso
nn

els
 of

fic
iel

s n
e p

eu
ve

nt 
pa

s f
ou

rn
ir 

l'a
pp

ui 
co

rre
cte

me
nt,

 pa
rce

 qu
e l

es
 

or
ga

nis
ati

on
s r

es
po

ns
ab

les
 de

 se
rvi

ce
s 

sp
éc

ifiq
ue

s e
t le

s m
éth

od
es

 de
 co

mm
un

ica
tio

n 
ne

 so
nt 

pa
s b

ien
 co

nn
us

 de
 ce

s p
er

so
nn

els
.  

 
Bi

en
 qu

e b
ea

uc
ou

p d
e p

er
so

nn
es

 et
 de

 
gr

ou
pe

s a
rri

ve
nt 

de
 pa

rto
ut,

 ce
s p

er
so

nn
els

 ne
 

pe
uv

en
t p

as
 fo

ur
nir

 l'a
pp

ui 
eff

ica
ce

me
nt,

 pa
rce

 
qu

e l
es

 tâ
ch

es
 qu

i d
oiv

en
t ê

tre
 pa

rta
gé

es
 en

 
ca

s d
'ur

ge
nc

e n
’on

t p
as

 ét
é b

ien
 dé

fin
ies

. 

Le
s v

ict
im

es
, q

ui 
ne

 pe
uv

en
t 

pa
s r

ec
ev

oir
 de

 so
uti

en
 

off
ici

el,
 re

ch
er

ch
en

t d
'au

tre
s 

gr
ou

pe
s, 

ma
is 

ell
es

 ne
 

pe
uv

en
t p

as
 tr

ou
ve

r le
s 

so
uti

en
s a

pp
ro

pr
iés

 du
s a

u 
ma

nq
ue

 d'
inf

or
ma

tio
n. 

Améliorations 

De
s b

âti
me

nts
 pu

bli
cs

 on
t é

té 
re

nfo
rcé

s o
u 

re
co

ns
tru

its
 se

lon
 le

 no
uv

ea
u r

èg
lem

en
t 

pa
ra

sis
mi

qu
e, 

et 
les

 do
mm

ag
es

 au
x b

âti
me

nts
 

so
nt 

lim
ité

s. 
  

De
s g

én
ér

ate
ur

s d
e s

ec
ou

rs 
on

t é
té 

ins
tal

lés
 

su
r le

s b
âti

me
nts

 et
 co

rre
cte

me
nt 

mi
s e

n p
lac

e 
vis

-à
-vi

s d
es

 tr
em

ble
me

nts
 de

 te
rre

, a
fin

 de
 

sé
cu

ris
er

 le
s c

om
mu

nic
ati

on
s d

’ur
ge

nc
e, 

de
 

so
rte

 qu
e c

ha
qu

e a
ge

nc
e i

nté
re

ss
ée

 pu
iss

e 
fon

cti
on

ne
r c

or
re

cte
me

nt 
au

 m
om

en
t d

e 
l'u

rg
en

ce
.  

 
Pl

us
 de

 la
 m

oit
ié 

de
s p

er
so

nn
els

 de
 la

 ce
llu

le 
de

 
cri

se
 vi

en
ne

nt 
au

 bu
re

au
 da

ns
 un

 dé
lai

 d'
un

e 
he

ur
e, 

se
lon

 le
s l

a p
ré

vis
ion

s d
u P

lan
 O

RS
EC

 
qu

i a
 ét

é m
is 

à j
ou

r e
t d

ist
rib

ué
 à 

tou
s l

es
 

pe
rso

nn
els

. 

Le
s p

er
so

nn
els

 of
fic

iel
s d

on
t la

 fa
mi

lle
 

n'a
 pa

s é
té 

tou
ch

ée
, a

rri
ve

nt 
au

 bu
re

au
 

im
mé

dia
tem

en
t e

n a
cc

or
d a

ve
c l

e P
lan

 
OR

SE
C 

qu
i a

 ét
é p

ré
pa

ré
 da

ns
 to

us
 le

s 
bu

re
au

x l
iés

 au
x p

ro
blè

me
s d

e c
ris

e e
t 

bie
n c

om
pr

is 
pa

r t
ou

s l
es

 pe
rso

nn
els

.  
Le

s t
ac

he
s d

es
 au

tre
s p

er
so

nn
els

 qu
i n

e 
pe

uv
en

t p
as

 ve
nir

 au
 bu

re
au

 so
nt 

pr
ise

s 
en

 ch
ar

ge
 pa

r le
s r

em
pla

ça
nts

, c
om

me
 

pr
es

cri
t d

an
s l

e P
lan

 O
RS

EC
.  

 
Le

 tr
av

ail
 of

fic
iel

 po
ur

 ra
ss

em
ble

r e
t 

tra
ns

me
ttr

e l
'in

for
ma

tio
n s

ur
 le

s 
 

do
mm

ag
es

 et
 po

ur
 ai

de
r le

s v
ict

im
es

 es
t 

eff
ec

tué
 en

 de
ho

rs 
de

s b
âti

me
nts

, 
co

ns
idé

ra
nt 

qu
e d

'au
tre

s d
om

ma
ge

s 
pe

uv
en

t s
ur

ve
nir

 en
 ca

s d
e r

ép
liq

ue
s. 

Le
 di

ag
no

sti
c r

ap
ide

 de
s b

âti
me

nts
 

pu
bli

cs
 es

t e
ffe

ctu
é. 

 L
e t

ra
va

il 
off

ici
el 

co
mm

e c
elu

i d
e r

as
se

mb
ler

 
les

 in
for

ma
tio

ns
 et

 de
 so

uti
en

  
es

t 
eff

ec
tué

 à 
l'in

tér
ieu

r d
es

 
bâ

tim
en

ts.
  

 
Le

s p
er

so
nn

els
 of

fic
iel

s o
nt 

bie
n 

co
mp

ris
 le

 co
nte

nu
 et

 le
s 

pr
oc

éd
ur

es
 du

 P
lan

 O
RS

EC
 gr

âc
e 

à d
es

 m
an

ue
ls 

qu
i o

nt 
été

 
dis

trib
ué

s e
t à

 la
 fo

rm
ati

on
 

co
nc

er
na

nt 
 la

 ré
po

ns
e 

d’u
rg

en
ce

 ; e
t d

on
c, 

les
 pe

rso
nn

els
 

pe
uv

en
t fo

ur
nir

 l'a
pp

ui 
né

ce
ss

air
e 

au
x v

ict
im

es
 (in

clu
an

t la
 

loc
ali

sa
tio

n e
t l’

en
tré

e d
es

 m
od

ule
s 

co
nc

er
né

s).
 

Un
 sy

stè
me

 de
 co

mm
un

ica
tio

n d
’ur

ge
nc

e, 
co

ntr
ôlé

 pa
r le

 m
od

ule
 du

 se
rvi

ce
 

d'i
nfo

rm
ati

on
, a

 ét
é p

re
sc

rit 
da

ns
 un

 P
lan

 O
RS

EC
 ré

vis
é, 

et 
bie

n c
on

nu
 de

 
tou

tes
 le

s a
ge

nc
es

 co
nc

er
né

es
 ; e

t e
n c

on
sé

qu
en

ce
, le

s r
ep

ré
se

nta
nts

 de
s 

ca
mp

s d
e r

éfu
gié

s p
eu

ve
nt 

ré
ali

se
r u

ne
 co

mm
un

ica
tio

n s
an

s à
-co

up
 et

 
ré

gu
liè

re
 av

ec
 le

s a
ge

nc
es

 re
sp

on
sa

ble
s d

es
 so

uti
en

s p
ar

tic
uli

er
s. 

  
En

 ut
ilis

an
t c

e s
ys

tèm
e, 

les
  

inf
or

ma
tio

ns
 su

r le
 m

an
qu

e d
e m

ain
 d’

œ
uv

re
 et

 
de

 m
até

ria
ux

 et
 le

s d
em

an
de

s a
dd

itio
nn

ell
es

 so
nt 

tra
ns

fér
ée

s s
an

s à
-co

up
 au

x 
ag

en
ce

s r
es

po
ns

ab
les

, e
t le

 su
pp

lém
en

t n
éc

es
sa

ire
 pe

ut 
êtr

e f
ou

rn
i a

ux
 

vic
tim

es
. 

Mesures 

De
s b

ât
im

en
ts

 p
ub

lic
s n

éc
es

sa
ire

s p
ou

r l
a 

ré
po

ns
e d

’u
rg

en
ce

 do
ive

nt 
êtr

e r
en

for
cé

s o
u 

re
co

ns
tru

its
 se

lon
 la

 ré
gle

me
nta

tio
n 

pa
ra

sis
mi

qu
e. 

  
De

s é
qu

ip
em

en
ts

 d
'éc

lai
ra

ge
 d

e s
ec

ou
rs

 et
 

de
s d

isp
os

iti
fs

 d
e c

om
m

un
ica

tio
n 

gr
âc

e a
ux

 
gé

né
ra

te
ur

s d
e s

ec
ou

rs
 do

ive
nt 

êtr
e i

ns
tal

lés
 

su
r le

s b
âti

me
nts

 pu
bli

cs
 et

 co
rre

cte
me

nt 
mi

s e
n 

pla
ce

  
vis

-à
-vi

s d
es

 tr
em

ble
me

nts
 de

 te
rre

, a
fin

 
de

 sé
cu

ris
er

 le
ur

s f
on

cti
on

ne
me

nt.
 

To
ut

es
 le

s a
ge

nc
es

 p
ub

liq
ue

s 
de

st
in

ée
s à

 êt
re

 d
es

 b
as

es
 d

'ap
pu

i, 
do

ive
nt

 p
ré

pa
re

r l
e P

lan
 O

RS
EC

 et
 

tou
s l

es
 pe

rso
nn

els
 of

fic
iel

s d
oiv

en
t b

ien
 

co
mp

re
nd

re
 so

n c
on

ten
u e

n a
ss

ist
an

t à
 

la 
fo

rm
at

io
n 

co
nc

er
na

nt
 la

 ré
po

ns
e 

d’
ur

ge
nc

e. 

Le
 m

od
ule

 de
 di

ag
no

sti
c d

oit
 

pr
ép

ar
er

 u
n 

pl
an

 ré
vis

é 
dO

RS
EC

, p
re

sc
riv

an
t l

a p
rio

rit
é 

du
 d

iag
no

st
ic 

ra
pi

de
 po

ur
 le

s 
bâ

tim
en

ts 
im

po
rta

nts
 et

 de
 pr

év
oir

  
la 

for
ma

tio
n c

on
ce

rn
an

t la
 

co
m

pé
te

nc
e d

es
 in

gé
ni

eu
rs

 po
ur

 
ce

 di
ag

no
sti

c r
ap

ide
. 

Le
 m

od
ule

 du
 se

rvi
ce

 d'
inf

or
ma

tio
n d

oit
 pr

es
cri

re
 u

n 
sy

st
èm

e d
e 

co
m

m
un

ica
tio

n 
d’

ur
ge

nc
e d

an
s u

n p
lan

 ré
vis

é O
RS

EC
, d

on
ne

r d
es

 co
ns

eil
s 

à t
ou

tes
 le

s a
ge

nc
es

 co
nc

er
né

es
 po

ur
 qu

e c
e s

ys
tèm

e s
oit

 bi
en

 co
mp

ris
, e

t 
ré

ali
se

r la
 fo

rm
ati

on
 po

ur
 de

s a
pp

lic
ati

on
s p

ra
tiq

ue
s. 

 



  

 
9-24 

Projet de rapport final   Résumer 

Ta
bl

ea
u 

9-
18

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 
(3

) 
Lo

ge
m

en
t e

t a
br

i (
m

ai
so

n)
 

 
0 à

 pl
us

 ta
rd

 d'
un

e h
eu

re
 

1 à
 24

 he
ur

es
 pl

us
 ta

rd
 

1 à
 3 

jou
rs 

plu
s t

ar
d 

3 à
 7 

jou
rs 

plu
s t

ar
d 

7 j
ou

rs 
plu

s t
ar

d o
u p

lus
 

Situation la plus grave 

Ci
nq

ua
nte

 si
x m

ille
 in

sta
lla

tio
ns

 (5
6.0

00
 

so
it 3

6%
 de

 to
us

 le
s l

og
em

en
ts)

 so
nt 

eff
on

dr
és

 ou
 fo

rte
me

nt 
en

do
mm

ag
és

.  
 

EL
 M

OU
RA

DI
A,

 E
L B

IA
R,

 et
 la

 C
AS

BA
 

su
bis

se
nt 

de
s d

om
ma

ge
s s

ér
ieu

x. 
  

Si
x c

en
ts 

cin
qu

an
te 

mi
lle

 (6
50

.00
0)

 
pe

rso
nn

es
 pe

rd
en

t le
ur

s m
ais

on
s, 

et 
be

au
co

up
 d'

au
tre

s r
es

ten
t à

 l'e
xté

rie
ur

 à 
ca

us
e d

e l
a c

ra
int

e d
es

 ré
pli

qu
es

 
sis

mi
qu

es
. 

Le
s f

em
me

s e
t le

s e
nfa

nts
 de

s f
am

ille
s 

aff
ec

tée
s r

es
ten

t d
an

s l
eu

r v
oit

ur
e, 

en
 

l’u
tili

sa
nt 

co
mm

e a
br

i p
ro

vis
oir

e. 
 L

es
 

ho
mm

es
 de

s d
iffé

re
nte

s f
am

ille
s m

ar
ch

en
t to

ut 
au

tou
r d

e l
eu

r b
âti

me
nt 

d’h
ab

ita
tio

n 
 e

n 
ch

er
ch

an
t le

s p
er

so
nn

es
 m

an
qu

an
tes

 de
 le

ur
 

fam
ille

, m
ais

 ils
 ob

tie
nn

en
t p

eu
 d’

inf
or

ma
tio

n, 
ce

tte
 si

tua
tio

n a
ya

nt 
ten

da
nc

e à
 pr

ov
oq

ue
r 

un
e i

rri
tat

ion
 gr

an
dis

sa
nte

. 
 

Ba
sé

 su
r le

 P
lan

 O
RS

EC
, d

es
 sy

stè
me

s d
e 

co
mp

tag
e d

es
 vi

cti
me

s s
on

t m
is 

en
 pl

ac
e, 

et 
ap

rè
s 

en
re

gis
tre

me
nt,

 le
s f

am
ille

s a
ffe

cté
es

  
so

nt 
dé

pla
cé

es
 ve

rs 
les

 se
cte

ur
s p

ro
vis

oir
es

 
d'é

va
cu

ati
on

.  
 

Le
 m

od
ule

 d'
év

ac
ua

tio
n c

om
me

nc
e à

 m
on

ter
  

de
s 

ten
tes

 da
ns

 de
s s

ec
teu

rs 
pr

ov
iso

ire
s d

'év
ac

ua
tio

n, 
ma

is 
be

au
co

up
 de

 fa
mi

lle
s s

on
t fo

rcé
es

 de
 re

ste
r 

sa
ns

 ab
ris

 (t
en

tes
) p

ar
ce

 qu
e l

e n
om

br
e d

e t
en

tes
 

sto
ck

ée
s d

an
s l

es
 bu

re
au

x d
e l

a P
ro

tec
tio

n C
ivi

le 
et 

les
 ba

se
s m

ilit
air

es
 n’

es
t p

as
 su

ffis
an

t.  
 

Qu
elq

ue
s b

âti
me

nts
 en

do
mm

ag
és

 se
 so

nt 
eff

on
dr

és
 

lor
s d

’un
e r

ép
liq

ue
 si

sm
iqu

e. 
 A

 ca
us

e d
e r

eta
rd

 
da

ns
 le

 di
ag

no
sti

c d
’ur

ge
nc

e d
es

 bâ
tim

en
ts,

 de
s 

cit
oy

en
s d

es
 m

ais
on

s e
nd

om
ma

gé
es

 ne
 pe

uv
en

t 
pa

s r
eto

ur
ne

r d
an

s l
eu

rs 
ma

iso
ns

, c
ra

ign
an

t 
d’a

utr
es

 ef
fon

dr
em

en
ts 

lor
s d

e n
ou

ve
lle

s r
ép

liq
ue

s.

Le
s t

en
tes

 po
ur

 un
 ab

ri p
ro

vis
oir

e 
ar

riv
en

t d
es

 pa
ys

 ét
ra

ng
er

s, 
ma

is 
leu

r li
vra

iso
n e

t la
 m

ise
 en

 pl
ac

e 
de

s e
ss

ais
 so

nt 
re

tar
dé

s e
n r

ais
on

 
du

 m
an

qu
e d

e m
ain

 d'
oe

uv
re

 au
 

se
in 

de
s m

od
ule

s d
e s

ou
tie

n e
n 

ma
tér

iel
 et

 de
 tr

an
sp

or
t.  

 
Qu

elq
ue

s v
ict

im
es

 on
t l'

int
en

tio
n d

e 
re

ste
r à

 pr
ox

im
ité

 de
 le

ur
 m

ais
on

, 
et 

les
 se

cte
ur

s p
ou

r l'
év

ac
ua

tio
n 

pr
ov

iso
ire

 da
ns

 de
s z

on
es

 d’
ha

bit
at 

plu
s d

en
se

 ne
 so

nt 
pa

s s
uff

isa
nts

 
po

ur 
tou

tes
 le

s v
ict

im
es

.  
Pa

r 
co

ns
éq

ue
nt 

qu
elq

ue
s v

ict
im

es
 on

t 
pe

ur
 de

s n
ou

ve
lle

s r
ép

liq
ue

s 
sis

mi
qu

es
 et

 re
ste

nt 
à l

’ex
tér

ieu
r 

ou
 da

ns
 la

 ru
e, 

sa
ns

 re
fug

e. 

Le
 m

od
ule

 co
nc

er
na

nt 
le 

log
em

en
t c

om
me

nc
e 

l'in
sta

lla
tio

n d
es

 
log

em
en

ts 
pr

ov
iso

ire
s e

t 
se

lon
 la

 pr
ép

ar
ati

on
, le

s 
vic

tim
es

 se
 dé

pla
ce

nt 
se

 
dé

pla
ce

nt 
da

ns
 ce

s 
log

em
en

ts.
  

Qu
elq

ue
s 

vic
tim

es
 se

 pl
aig

ne
nt,

 
co

nc
er

na
nt 

les
 or

dr
es

 de
 

dé
pla

ce
me

nt 
et 

la 
loc

ali
sa

tio
n d

es
 

log
em

en
ts 

pr
ov

iso
ire

s. 

Améliorations 

Le
 no

mb
re

 de
 lo

ge
me

nts
 ef

fon
dr

és
 ou

 
for

tem
en

t e
nd

om
ma

gé
es

 es
t r

éd
uit

, d
u a

u 
fai

t q
ue

 la
 re

co
ns

tru
cti

on
 ou

 la
 

co
ns

tru
cti

on
 on

t é
té 

ré
ali

sé
es

 se
lon

 le
s 

rè
gle

s p
ar

as
ism

iqu
es

. 
  

Le
 no

mb
re

 de
 sa

ns
-a

br
i e

st 
ég

ale
me

nt 
ré

du
it e

n c
on

sé
qu

en
ce

. 

Un
 en

dr
oit

 po
ur

 se
 ré

un
ir a

pr
ès

 ca
tas

tro
ph

e a
 

été
 dé

cid
é à

 l'a
va

nc
e d

an
s u

ne
 fa

mi
lle

 ; p
ar

 
co

ns
éq

ue
nt 

la 
fam

ille
 pe

ut 
co

nfi
rm

er
 

im
mé

dia
tem

en
t la

 sé
cu

rité
 de

s m
em

br
es

 ou
 

leu
r a

bs
en

ce
. Il

s p
eu

ve
nt 

alo
rs 

de
ma

nd
er

 
l'a

pp
ui 

pr
éc

is 
de

s a
ge

nc
es

 of
fic

iel
les

.  
 

Le
s c

ito
ye

ns
 on

t é
té 

inf
or

mé
s q

ue
 le

 bu
re

au
 

re
nfo

rcé
 de

 la
 co

mm
un

e p
eu

t r
ec

ev
oir

 le
s 

dif
fér

en
tes

 de
ma

nd
es

 d'
ap

pu
i d

’ur
ge

nc
e, 

de
 

so
rte

 qu
'ils

 po
ur

ro
nt 

dé
fin

ir l
eu

r d
em

an
de

 sa
ns

 
à-

co
up

 et
 le

s a
ge

nc
es

 of
fic

iel
les

 po
ur

ro
nt 

rap
ide

me
nt 

ide
nti

fie
r l'

ap
pu

i n
éc

es
sa

ire
 à 

fou
rni

r.

Un
 no

mb
re

 su
ffis

an
t d

e t
en

tes
 po

ur
 l'a

br
i d

’ur
ge

nc
e e

st 
sto

ck
é e

t r
ap

ide
me

nt 
mi

s e
n p

lac
e 

da
ns

 le
s s

ec
teu

rs 
pr

ov
iso

ire
s d

'év
ac

ua
tio

n, 
qu

i o
nt 

été
 dé

ter
mi

né
s d

an
s l

e P
lan

 O
RS

EC
 

loc
al 

et 
ind

iqu
és

 au
x c

ito
ye

ns
, g

râ
ce

 au
 m

od
ule

 d'
év

ac
ua

tio
n, 

en
 co

op
ér

ati
on

 av
ec

 de
s 

vo
lon

tai
re

s q
ui 

on
t é

té 
for

mé
s à

 l'a
va

nc
e. 

 L
es

 vi
cti

me
s a

ffe
cté

es
 pe

uv
en

t s
e d

ép
lac

er
 

ve
rs 

les
 se

cte
ur

s p
ro

vis
oir

es
 d'

év
ac

ua
tio

n a
ve

c l
eu

r f
am

ille
.  

 
Le

 sy
stè

me
 po

ur
 l'a

uto
ris

ati
on

 et
 l'e

nr
eg

ist
re

me
nt 

de
s i

ng
én

ieu
rs 

de
 st

ru
ctu

re
s a

 ét
é é

tab
li 

et 
les

 in
gé

nie
ur

s o
nt 

été
 fo

rm
és

 po
ur

 le
 di

ag
no

sti
c r

ap
ide

 de
s b

âti
me

nts
 en

do
mm

ag
és

 
da

ns
 le

 sy
stè

me
.  

Le
 di

ag
no

sti
c r

ap
ide

 es
t e

n c
on

sé
qu

en
ce

 ef
fec

tué
 pr

om
pte

me
nt 

et 
les

 
vic

tim
es

 pe
uv

en
t ju

ge
r s

an
s c

on
fus

ion
 si

 el
les

 pe
uv

en
t r

es
ter

 da
ns

 le
ur

s m
ais

on
s o

u s
e 

dé
pla

ce
r v

er
s s

ec
teu

rs 
pr

ov
iso

ire
s d

'év
ac

ua
tio

n. 

Le
 dé

pla
ce

me
nt 

de
s 

vic
tim

es
 ve

rs 
les

 
log

em
en

ts 
pr

ov
iso

ire
s 

de
s s

ec
teu

rs 
d'é

va
cu

ati
on

, e
st 

bie
n 

co
ntr

ôlé
, b

as
é s

ur
 la

 
dir

ec
tiv

e p
re

sc
rite

 pa
r le

 
mo

du
le 

de
 lo

ge
me

nt,
 et

 
les

 vi
cti

me
s n

e s
e 

pla
ign

en
t p

as
 

ou
ve

rte
me

nt.
 

Mesures 

Il e
st 

pr
es

cr
it 

d’
am

éli
or

er
 et

 
d’

or
ga

ni
se

r l
e d

iag
no

st
ic 

de
s 

bâ
tim

en
ts

 vi
s-à

-vi
s d

e 
 la

 ré
sis

tan
ce

 
sis

mi
qu

e, 
et 

de
 m

ett
re

 en
 ap

pli
ca

tio
n l

es
 

me
su

re
s n

éc
es

sa
ire

s c
om

me
 la

 
re

co
ns

tru
ct

io
n 

ou
 le

 re
nf

or
ce

m
en

t 
se

lo
n 

la 
ré

gl
em

en
ta

tio
n 

pa
ra

sis
m

iq
ue

.  
Il e

st 
ég

ale
me

nt 
ex

ige
r d

’am
éli

or
er

 le
 

re
log

em
en

t d
es

 pe
rso

nn
es

 ha
bit

an
t d

an
s 

de
s b

âti
me

nts
 no

n 
 p

ar
as

ism
iqu

es
 

sit
ué

s d
an

s d
es

 se
cte

ur
s d

e f
or

te 
de

ns
ité

, 
ve

rs 
de

 no
uv

ea
ux

 bâ
tim

en
ts 

pa
ra

sis
mi

qu
es

 en
 pé

rip
hé

rie
.  

Ch
aq

ue
 fa

m
ille

 d
oi

t d
éc

id
er

 à 
l'a

va
nc

e d
’u

n 
en

dr
oi

t p
ou

r s
e r

éu
ni

r a
pr

ès
 ca

ta
st

ro
ph

e, 
en

 ca
s d

'ur
ge

nc
e. 

  
De

s b
ur

ea
ux

 de
 la

 co
mm

un
e d

oiv
en

t ê
tre

 
re

nfo
rcé

s p
ou

r le
ur

 us
ag

e e
n c

as
 d’

ap
pu

i 
d’u

rg
en

ce
 

La
 lo

ca
lis

at
io

n 
de

 ce
s b

ur
ea

ux
 d

e 
 

ré
ce

pt
io

n 
po

ur
 l'a

pp
ui

 d
’u

rg
en

ce
 d

oi
t ê

tre
 

bi
en

 in
di

qu
ée

 au
x c

ito
ye

ns
. 

Le
 m

od
ule

 d'
év

ac
ua

tio
n d

oit
 fi

xe
r l

es
 es

pa
ce

s o
uv

er
ts

 te
ls 

qu
e l

es
 zo

ne
s e

t l
es

 p
ar

cs
 

no
n 

co
ns

tru
its

 p
ou

r d
éf

in
ir 

de
s s

ec
te

ur
s p

ro
vis

oi
re

s d
'év

ac
ua

tio
n 

en
 ca

s 
d'u

rg
en

ce
, e

t e
n 

in
fo

rm
e t

ou
s l

es
 ci

to
ye

ns
 à 

l'a
va

nc
e. 

  
Le

 m
od

ule
 m

até
rie

l d
e s

ou
tie

n d
oit

 st
oc

ke
r d

es
 m

at
ér

iel
s t

els
 qu

e d
es

 te
nte

s, 
et 

inf
or

me
 

de
s e

nd
ro

its
 et

 du
 co

nte
nu

 à 
tou

s l
es

 ci
toy

en
s à

 l'a
va

nc
e. 

  
Ch

aq
ue

 ag
en

ce
 et

 m
od

ule
 co

nc
er

né
s d

oit
 pr

es
cri

re
 le

s t
ac

he
s d

e c
ha

qu
e g

ro
up

e d
an

s l
e 

pla
n O

RS
EC

 ré
vis

é e
t in

for
me

r t
ou

s l
es

 pe
rso

nn
els

 po
ur

 le
ur

 pr
ise

 en
 co

mp
te 

eff
ec

tiv
e. 

Le
 m

od
ule

 d'
év

ac
ua

tio
n d

oit
 o

rg
an

ise
r o

u 
di

rig
er

 la
 ca

m
pa

gn
e d

e f
or

m
at

io
n 

ou
 le

s 
ex

er
cic

es
  

d'é
va

cu
at

io
n,

 y 
co

mp
ris

 la
 m

ise
 en

 pl
ac

e d
es

 te
nte

s. 
  

Le
 m

od
ule

 de
 di

ag
no

sti
c d

oit
 m

ett
re

 en
 pl

ac
e u

ne
 fo

rm
ati

on
 po

ur
 le

 di
ag

no
sti

c r
ap

ide
 de

s 
bâ

tim
en

ts 
en

do
mm

ag
és

 ap
rè

s a
vo

ir m
is 

en
 pl

ac
e u

ne
 pr

oc
éd

ur
e p

er
me

tta
nt 

l'a
uto

ris
ati

on
 

et 
l'e

nr
eg

ist
re

me
nt 

de
s i

ng
én

ieu
rs 

de
 co

ns
tru

cti
on

 co
mp

éte
nts

 en
 ce

 do
ma

ine
. 

Le
 m

od
ule

 de
 lo

ge
me

nt 
do

it p
re

sc
rir

e u
ne

 
dir

ec
tiv

e e
t d

es
 co

ns
eil

s 
co

nc
er

na
nt 

 la
 

pr
oc

éd
ur

e p
ou

r r
ejo

ind
re

 
les

 lo
ge

me
nts

 
pr

ov
iso

ire
s a

u s
ein

 du
 

pla
n r

év
isé

 O
RS

EC
 et

 
en

 in
for

me
r t

ou
s l

es
 

cit
oy

en
s. 
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine

Ta
bl

ea
u 

9-
19

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(4
) 

Se
co

ur
s e

t l
ut

te
 c

on
tre

 le
s f

eu
x 

 (
Pr

ot
ec

tio
n 

C
iv

ile
) 

 
0 à

 pl
us

 ta
rd

 d'
un

e h
eu

re
 

1 à
 24

 he
ur

es
 pl

us
 ta

rd
 

1 à
 3 

jou
rs 

plu
s t

ar
d 

3 à
 7 

jou
rs 

plu
s t

ar
d 

7 j
ou

rs 
plu

s t
ar

d o
u p

lus
 

Situation la plus grave 

La
 pl

up
ar

t d
e b

âti
me

nts
 de

 la
 pr

ote
cti

on
 ci

vil
e s

on
t 

sé
rie

us
em

en
t e

nd
om

ma
gé

es
, la

 co
mm

un
ica

tio
n p

ar
mi

 le
s 

bu
re

au
x d

e l
a D

W
PC

 n'
es

t p
as

 di
sp

on
ibl

e, 
la 

co
nn

ais
sa

nc
e 

de
s d

om
ma

ge
s à

 A
lge

r e
st 

à p
ein

e c
lar

ifié
e, 

et 
de

 ce
 fa

it, 
la 

ré
po

ns
e i

nit
ial

e p
ou

r le
 la

nc
em

en
t d

es
 ac

tiv
ité

s d
e s

ec
ou

rs 
et 

d’a
ide

 es
t r

eta
rd

ée
.  

 
Le

 fe
u é

cla
te 

da
ns

 pl
us

ieu
rs 

en
dr

oit
s e

t le
s g

en
s s

itu
és

 à 
l’in

tér
ieu

r d
es

 bâ
tim

en
ts 

so
nt 

br
ûlé

s à
 m

or
t, b

ien
 qu

'au
cu

ne
 

pr
op

ag
ati

on
 sé

rie
us

e d
u f

eu
 ne

 se
 pr

od
uis

e. 
  

De
s r

és
er

vo
irs

 d'
hu

ile
 da

ns
 le

 po
rt 

d'A
lge

r s
on

t 
en

do
mm

ag
és

 et
 de

s f
uit

es
 d'

hu
ile

 se
 pr

od
uis

en
t. 

Bi
en

 qu
’un

e i
nfo

rm
ati

on
 fr

ag
me

nté
e s

oit
 do

nn
ée

 
à l

a D
W

PC
 ou

 à 
d'a

utr
es

 ag
en

ce
s o

ffic
iel

les
, 

l'a
pp

ui 
eff

ica
ce

 ne
 pe

ut 
pa

s ê
tre

 fo
ur

ni,
 pa

rce
 qu

e 
le 

Pl
an

 O
RS

EC
 n'

a p
as

 ét
é m

is 
à j

ou
r e

t la
 

pr
ior

ité
 de

s c
on

tre
-m

es
ur

es
 n'

a p
as

 ét
é 

cla
ire

me
nt 

mi
se

 en
 év

ide
nc

e. 
  

En
 co

ns
éq

ue
nc

e, 
les

 ci
toy

en
s d

oiv
en

t e
ffe

ctu
er

 
les

 ac
tiv

ité
s d

e s
au

ve
tag

e s
an

s a
pp

ui 
off

ici
el,

 et
 

ce
tte

 ac
tiv

ité
 n'

es
t p

as
 ef

fic
ac

e, 
du

 au
 m

an
qu

e d
e 

ma
tér

iel
 de

 sa
uv

eta
ge

 

La
 si

tua
tio

n g
én

ér
ale

 de
s d

om
ma

ge
s e

st 
div

ulg
ué

e e
t le

s a
cti

vit
é d

e s
au

ve
tag

e e
t d

’ai
de

 
so

nt 
dé

plo
yé

es
 à 

gr
an

de
 éc

he
lle

; m
ais

 ce
s 

ac
tiv

ité
s p

ro
gr

es
se

nt 
se

ule
me

nt 
pa

r à
-co

up
 

pa
rce

 qu
’il 

fau
t b

ea
uc

ou
p d

e t
em

ps
 po

ur
 

pr
ép

ar
er

 et
 dé

plo
ye

r le
s é

qu
ipe

me
nts

 lo
ur

ds
. 

  
Bi

en
 qu

e l
e s

ou
tie

n v
en

an
t d

e l
’ét

ra
ng

er
 ar

riv
e 

su
r le

s z
on

es
 af

fec
tée

s, 
les

 ac
tiv

ité
s d

e 
sa

uv
eta

ge
 ne

 so
nt 

ni 
bie

n o
rg

an
isé

es
, n

i 
eff

ica
ce

s, 
à c

au
se

 de
 la

 m
au

va
ise

 pr
ép

ar
ati

on
 

co
nc

er
na

nt 
le 

pa
rta

ge
 de

s t
ac

he
s. 

L’a
ide

 pr
ov

en
an

t d
'ou

tre
-m

er
 po

ur
 le

s 
op

ér
ati

on
s d

e s
au

ve
tag

e e
st 

ma
int

en
ue

 
se

ule
me

nt 
pe

u d
e t

em
ps

 su
r p

lac
e e

t le
s 

éq
uip

es
 qu

itte
nt 

Al
ge

r. 
 

Bi
en

 qu
e p

lus
ieu

rs 
pr

ob
lèm

es
 ai

en
t é

té 
bie

n 
so

uli
gn

és
, c

es
 pr

ob
lèm

es
 ne

 so
nt 

pa
s 

ré
ca

pit
ulé

s p
ou

r l'
am

éli
or

ati
on

 de
s s

itu
ati

on
s 

de
 cr

ise
 fu

tur
es

. 

Améliorations 

Pu
isq

ue
 le

s b
âti

me
nts

 de
 bu

re
au

x d
e l

a D
W

PC
 on

t é
té 

re
nfo

rcé
s e

t le
 sy

stè
me

 de
 co

mm
un

ica
tio

n s
an

s f
il e

xc
lus

if 
av

ec
 le

s g
én

ér
ate

ur
s d

e s
ec

ou
rs 

on
t é

té 
ins

tal
lés

, la
 

fon
cti

on
 de

 la
 pr

ote
cti

on
 ci

vil
e r

es
te 

op
ér

ati
on

ne
lle

, e
t 

l'in
for

ma
tio

n c
on

ce
rn

an
t le

s d
om

ma
ge

s e
st 

tra
ns

fér
ée

 à 
la 

DG
PC

 pa
r le

s b
ur

ea
ux

 de
 la

 D
W

PC
.  

 
Le

s c
ito

ye
ns

 pe
uv

en
t é

tei
nd

re
 le

 fe
u i

mm
éd

iat
em

en
t c

ar
 ils

 
so

nt 
inf

or
mé

s e
t s

e s
on

t e
ntr

aîn
és

 ; 
 d

e c
e f

ait
, a

uc
un

e 
ma

nif
es

tat
ion

 sé
rie

us
e d

e f
eu

x n
e s

’es
t p

ro
du

ite
.  

 
Du

 fa
it q

ue
 de

s r
és

er
vo

irs
 d'

hu
ile

, le
s s

tat
ion

s-s
er

vic
e, 

et 
d'a

utr
es

 éq
uip

em
en

ts 
da

ng
er

eu
x o

nt 
été

 re
nfo

rcé
s, 

au
cu

n 
do

mm
ag

e s
ér

ieu
x n

e s
e p

ro
du

it s
ur

 le
s é

qu
ipe

me
nts

.  
 

Ba
sé

 su
r l'

inf
or

ma
tio

n c
oll

ec
tée

 co
nc

er
na

nt 
les

 
do

mm
ag

es
 et

 le
s d

em
an

de
 d’

ap
pu

i, l
es

 
pe

rso
nn

els
 de

 la
 D

W
PC

 qu
i o

nt 
été

 ra
ss

em
blé

s 
co

mm
en

ce
nt 

les
 ac

tiv
ité

s d
e s

au
ve

tag
e, 

su
iva

nt 
le 

pla
n r

év
isé

 O
RS

EC
, p

re
sc

riv
an

t le
s p

rio
rité

s e
t 

les
 ta

ch
es

 en
 ca

s d
'ur

ge
nc

e. 
  

Le
s c

ito
ye

ns
, d

an
s l

es
 se

cte
ur

s n
e p

ou
va

nt 
pa

s 
re

ce
vo

ir d
’ap

pu
i o

ffic
iel

, c
om

me
nc

en
t le

s a
cti

vit
és

 
de

 sa
uv

eta
ge

 en
 ut

ilis
an

t le
s o

uti
ls 

et 
ma

tér
iel

s 
sto

ck
és

 da
ns

 le
ur

s m
ais

on
s o

u a
up

rè
s d

es
 

as
so

cia
tio

ns
 co

mm
un

au
tai

re
s. 

Ba
sé

 su
r le

s i
nfo

rm
ati

on
s c

on
ce

rn
an

t le
s 

do
mm

ag
es

, r
as

se
mb

lés
 et

 év
alu

és
 pa

r la
 ce

llu
le 

de
 cr

ise
, le

s a
cti

vit
és

 de
 sa

uv
eta

ge
 et

 d’
aid

e s
on

t 
co

nd
uit

es
 pa

r le
s p

er
so

nn
els

 de
 la

 D
W

PC
 et

 de
s 

vo
lon

tai
re

s, 
en

 ut
ilis

an
t le

s é
qu

ipe
me

nt 
et 

les
 

ma
tér

iel
s s

toc
ké

s e
t fo

ur
nis

 pa
r le

s 
 

co
mp

ag
nie

s a
ss

oc
iée

s. 
  

Le
 so

uti
en

 d'
ou

tre
-m

er
 po

ur
 le

s o
pé

ra
tio

ns
 de

 
sa

uv
eta

ge
 pe

ut 
fou

rn
ir u

n a
pp

ui 
eff

ica
ce

, b
as

é 
su

r l'
inf

or
ma

tio
n p

ro
ve

na
nt 

du
 m

od
ule

 
d’i

nfo
rm

ati
on

, e
n c

oo
pé

ra
tio

n a
ve

c l
e m

od
ule

 de
 

sa
uv

eta
ge

. 

Le
s c

ito
ye

ns
 ap

pr
éc

ien
t fo

rte
me

nt 
le 

gr
an

d 
eff

or
t d

u m
od

ule
 de

 sa
uv

eta
ge

.  
 

Le
s d

éta
ils

 de
 l'o

pé
ra

tio
n s

on
t r

éc
ap

itu
lés

, 
év

alu
és

, e
nr

eg
ist

ré
s, 

et 
an

no
nc

és
 

off
ici

ell
em

en
t a

u p
ub

lic
.  

Le
s d

éfa
uts

 
co

nc
er

na
nt 

ce
rta

ine
s a

cti
vit

és
 so

nt 
 b

ien
 

mi
s e

n é
vid

en
ce

, e
ss

en
tie

lle
me

nt 
po

ur
 

l'a
mé

lio
ra

tio
n d

es
 si

tua
tio

ns
 fu

tur
es

 de
 cr

ise
 

La
 co

lla
bo

ra
tio

n a
ve

c l
'ap

pu
i p

ro
ve

na
nt 

d'o
utr

e-
me

r a
 ét

é f
ait

e s
an

s à
-co

up
.  

En
 

uti
lis

an
t c

ett
e o

cc
as

ion
, d

es
 ac

co
rd

s s
on

t 
éta

bli
s p

ou
r a

mé
lio

re
r la

  
co

op
ér

ati
on

 de
 

plu
sie

ur
s a

ge
nc

es
 ét

ra
ng

èr
es

, a
ux

  
pla

ns
 

off
ici

els
 et

 pr
ivé

s. 

Mesures 

De
s b

âti
me

nts
 du

 P
C 

do
ive

nt 
êtr

e r
en

fo
rc

és
 se

lo
n 

les
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 d
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 d
e c
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 d
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s d
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 d
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 p
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s d
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n d
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s d
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 re
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 d
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a f
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é d
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r l
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s d
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s c
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s p
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é d
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at
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s d
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e d
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s p
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s d
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i d
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n d

e c
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s p
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n r
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 d
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y c
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, d

oi
t ê

tre
 p

ré
pa

ré
 et

 p
ré

se
nt

é a
u 

pu
bl

ic.
  

 
En

 ut
ilis

an
t c
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s d
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Projet de rapport final   Résumer 
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s p
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s p
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 d’
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t d
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s d
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, d
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t c
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s c
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e d
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 d
'ur

ge
nc

e, 
so

nt 
mi

s h
or

s d
’ét

at 
de

 nu
ire

 pa
r 

les
 fo

rce
s d

e s
éc

ur
ité

 ; c
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s f
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s d
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s d
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t d
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s c

on
tre

-m
es

ur
es

 du
 

go
uv

er
ne

me
nt 

cré
en

t 
 d
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s d
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 bâ
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n p
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r p
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s d
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a c
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s d

e c
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t d
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t c
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e b
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t d
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é p
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e c
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s d
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é d
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é c
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s d
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 d
e c
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 d
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r c
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t p

as
 êt

re
 fa

it 
en

 p
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t d
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é c
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y c
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s d
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n c
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine
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 m
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em
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Situation la plus grave 
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s d
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t d
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s m
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t d
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s p
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s p
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ne
 

ac
tio

n i
mm

éd
iat

e n
'es

t fa
ite

 en
 ra

iso
n d

u m
an

qu
e 

de
 m

éd
ec

ins
, d

’in
firm

ièr
es

 et
 d’

ins
tru

me
nts

 
mé

dic
au

x. 
  

Pu
isq

ue
 le

 tr
iag

e n
'a 

pa
s é

té 
ap

pli
qu

é, 
l’o

rg
an

isa
tio

n d
es

 so
ins

 m
éd

ica
ux

 ne
 pe

ut 
êtr

e 
ré

ali
sé

e c
or

re
cte

me
nt,

 av
ec

 co
mm

e r
és

ult
ats

 
be

au
co

up
 de

 ca
s i

rré
mé

dia
ble

s. 

De
s p

ati
en

ts 
so

nt 
re

tiré
s d

es
 hô

pit
au

x e
t tr

an
sfé

ré
s d

an
s l

es
 

mo
sq

ué
es

 et
 le

s é
co

les
, m

ais
 le

s 
 s

oin
s s

on
t p

eu
 di

sp
on

ibl
es

, d
u 

au
 m

an
qu

e d
e m

éd
ec

ins
 et

 d'
ap

pr
ov

isi
on

ne
me

nts
 m

éd
ica

ux
 ai

ns
i 

qu
’au

x c
on

dit
ion

s a
nti

hy
gié

niq
ue

s. 
  

Bi
en

 qu
e l

es
 m

éd
ec

ins
 et

 le
s i

nfi
rm

ièr
es

 ar
riv

en
t d

e l
a p

ér
iph

ér
ie 

de
 la

 zo
ne

 to
uc

hé
e e

t d
'au

tre
s p

ay
s, 

le 
sy

stè
me

 de
 ré

ce
pti

on
 n'

es
t 

pa
s b

ien
 ét

ab
li, 

av
ec

 po
ur

 ré
su

lta
t u

ne
 fa

ibl
e o

rg
an

isa
tio

n d
es

 
ac

tiv
ité

s e
t d

es
 ré

su
lta

ts 
ins

uff
isa

nts
. 

Le
s c

on
dit

ion
s d

es
 pa

tie
nts

 qu
i 

ne
 pe

uv
en

t p
as

 re
ce

vo
ir d

e 
tra

ite
me

nt 
su

ffis
an

t, d
ev

ien
ne

nt 
de

 pl
us

 en
 pl

us
 m

au
va

ise
s, 

et 
les

 pe
rso

nn
els

 de
s h

ôp
ita

ux
 

pa
ss

en
t b

ea
uc

ou
p t

ro
p d

e 
 

tem
ps

 po
ur

 le
 ré

tab
lis

se
me

nt 
de

 
la 

sit
ua

tio
n ;

 de
 ce

 fa
it, 

be
au

co
up

 de
 pa

tie
nts

 ne
 

pe
uv

en
t p

as
 re

ce
vo

ir 
su

ffis
am

me
nt 

de
 so

ins
. 

Améliorations 

Le
s d

om
ma

ge
s a

ux
 bâ

tim
en

ts 
d'h

ôp
ita

l s
on

t li
mi

tés
, 

pa
rce

 qu
e l

es
 bâ

tim
en

ts 
on

t é
té 

re
nfo

rcé
s v

is-
à-

vis
 

de
s t

re
mb

lem
en

ts 
de

 te
rre

.  
 

Le
 fo

nc
tio

nn
em

en
t d

es
 hô

pit
au

x p
rin

cip
au

x e
st 

sé
cu

ris
é, 

pa
rce

 qu
e l

e s
toc

ka
ge

 de
s 

ap
pr

ov
isi

on
ne

me
nts

 m
éd

ica
ux

 es
t d

isp
on

ibl
e, 

les
 

ins
tru

me
nts

 m
éd

ica
ux

 so
nt 

fix
és

 co
rre

cte
me

nt,
 de

s 
gé

né
ra

teu
rs 

de
 se

co
ur

s e
t d

es
 ré

se
rvo

irs
 d'

ea
u s

on
t 

ins
tal

lés
.  

De
s b

les
sé

s l
ég

er
s s

on
t tr

ait
és

 av
ec

 de
s k

its
 de

 
pr

em
ier

s s
ec

ou
rs 

dis
po

sé
s d

an
s l

es
 m

ais
on

s e
t 

les
 lie

ux
 de

 tr
av

ail
, a

ve
c c

om
me

 ré
su

lta
t 

be
au

co
up

 m
oin

s d
e m

on
de

 da
ns

 le
s h

ôp
ita

ux
.  

 
Da

ns
 le

s h
ôp

ita
ux

, d
es

 m
an

ue
ls 

de
 so

ins
 

mé
dic

au
x d

e s
ec

ou
rs 

on
t é

té 
pr

ép
ar

és
, le

 tr
iag

e a
 

été
 m

is 
en

 pl
ac

e, 
et 

le 
tra

ite
me

nt 
pr

ior
ita

ire
 es

t 
eff

ec
tué

 po
ur

 le
s p

ati
en

ts 
en

 pr
em

ièr
e u

rg
en

ce
.  

La
 di

str
ibu

tio
n d

e l
'ap

pr
ov

isi
on

ne
me

nt 
mé

dic
al 

qu
i 

a é
té 

sto
ck

é e
n l

ieu
 sû

r a
 co

mm
en

cé
, e

n 
co

op
ér

ati
on

 av
ec

 le
 m

od
ule

 de
 tr

an
sp

or
t. 

Le
s s

oin
s m

éd
ica

ux
 so

nt 
eff

ec
tué

s d
an

s l
es

 hô
pit

au
x, 

et 
les

 
éq

uip
es

 de
s s

er
vic

es
 de

 sa
nté

 ve
na

nt 
de

 l'e
xté

rie
ur

 co
mm

en
ce

nt 
leu

rs 
ac

tiv
ité

s d
an

s l
es

 hô
pit

au
x a

ins
i q

u à
 pr

ox
im

ité
 de

s s
ec

teu
rs 

aff
ec

tés
 et

 da
ns

 le
s s

ec
teu

rs 
d'é

va
cu

ati
on

 pr
év

us
, c

om
me

 le
s 

mo
sq

ué
es

 et
 le

s é
co

les
.  

 
A 

pa
rtir

 d’
 ac

co
rd

s q
ui 

on
t é

té 
pa

ss
és

 av
ec

 le
s i

ns
tal

lat
ion

s 
mé

dic
ale

s s
itu

ée
s à

 la
 pé

rip
hé

rie
 de

s z
on

es
 to

uc
hé

es
, d

es
 

pe
rso

nn
es

 sé
rie

us
em

en
t b

les
sé

es
 so

nt 
tra

ns
po

rté
es

 da
ns

 le
s 

 
hô

pit
au

x p
rin

cip
au

x s
itu

és
 da

ns
 le

s z
on

es
 pé

rip
hé

riq
ue

s m
oin

s 
aff

ec
tée

s. 
  

Le
 m

od
ule

 de
 tr

an
sp

or
t d

ist
rib

ue
 de

s a
pp

ro
vis

ion
ne

me
nts

 
mé

dic
au

x e
t d

es
 in

str
um

en
ts,

 pr
ov

en
an

t d
es

 w
ila

ya
s e

xté
rie

ur
es

 
ou

 de
s p

ay
s é

tra
ng

er
s, 

au
x h

ôp
ita

ux
 pr

ior
ita

ire
s, 

en
 co

op
ér

ati
on

 
av

ec
 le

 m
od

ule
 m

éd
ica

l e
t le

 m
od

ule
 po

ur
 re

ce
vo

ir d
e l

’ai
de

. 

Le
 m

od
e d

e s
oin

s m
éd

ica
ux

 es
t 

dé
pla

cé
 de

 la
 ré

po
ns

e 
d’u

rg
en

ce
 au

 tr
ait

em
en

t à
 lo

ng
 

ter
me

, p
uis

, v
er

s l
e r

eto
ur

 au
 

mo
de

 or
din

air
e. 

  
De

s c
om

plé
me

nts
 en

 
ap

pr
ov

isi
on

ne
me

nts
 m

éd
ica

ux
 

co
nti

nu
en

t, e
n p

ro
ve

na
nc

e d
es

 
zo

ne
s 

  
ex

tér
ieu

re
s, 

du
 au

 fa
it 

 
qu

e d
es

 de
ma

nd
es

 an
tér

ieu
re

s 
au

x h
ôp

ita
ux

 on
t é

té 
or

ga
nis

ée
s 

pa
r le

 m
od

ule
 m

éd
ica

l. 

Mesures 

Le
s b

ât
im

en
ts

 d
es

 h
ôp

ita
ux

 d
oi

ve
nt

 êt
re

 re
nf

or
cé

s 
vis

-à
-v

is 
de

s t
re

m
bl

em
en

ts
 d

e t
er

re
.  

 
De

s g
én

ér
at

eu
rs

 et
 d

es
 ré

se
rv

oi
rs

 d
'ea

u 
de

 
se

co
ur

s d
oi

ve
nt

 êt
re

 in
st

all
és

 d
an

s l
es

 h
ôp

ita
ux

.  
De

s m
es

ur
es

 pr
év

en
tiv

es
 co

nt
re

 la
 ch

ut
e à

 te
rre

 
de

s i
ns

tru
m

en
ts

 m
éd

ica
ux

, t
els

 q
ue

 la
 m

ise
 en

 
pl

ac
e 

 d
e f

ixa
tio

ns
, d

oi
ve

nt
 êt

re
 p

ris
es

. 

Le
 m

od
ule

 de
 so

ins
 m

éd
ica

ux
 do

it f
av

or
ise

r e
t 

aid
er

 le
 st

oc
ka

ge
 d

’u
n 

kit
 d

e p
re

m
ier

s s
ec

ou
rs

 
da

ns
 ch

aq
ue

 m
ais

on
.  

 
Le

 m
od

ule
 de

 so
ins

 m
éd

ica
ux

 do
it p

ré
pa

re
r u

n 
m

an
ue

l d
e s

oi
ns

 m
éd

ica
ux

 d
’u

rg
en

ce
, 

dis
trib

ue
r le

 m
an

ue
l a

ux
 hô

pit
au

x, 
et 

di
rig

er
 la

 
fo

rm
at

io
n 

de
s m

éd
ec

in
s e

t d
es

 in
fir

m
ièr

es
 

co
nc

er
na

nt
 le

s s
oi

ns
 m

éd
ica

ux
 d

’u
rg

en
ce

.  
 

Le
 st

oc
ka

ge
 o

bl
ig

at
oi

re
 d

e 
l'a

pp
ro

vis
io

nn
em

en
t m

éd
ica

l d
oit

 êt
re

 pr
es

cri
t 

da
ns

 un
 pl

an
 O

RS
EC

 ré
vis

é ,
 et

 le
 m

od
ule

 
mé

dic
al 

do
it é

tab
lir 

un
 sy

stè
me

 de
 co

ntr
ôle

 de
s 

co
nd

itio
ns

 de
 st

oc
ka

ge
. 

Le
 m

od
ule

 m
éd

ica
l d

oit
 en

ga
ge

r d
es

 ac
co

rd
s e

nt
re

 h
ôp

ita
ux

 
po

ur
 d

es
 o

pé
ra

tio
ns

 ré
gi

on
ale

s c
on

ce
rn

an
t l

e s
ys

tè
m

e 
m

éd
ica

l d
’u

rg
en

ce
 av

an
t l

a c
at

as
tro

ph
e, 

et 
di

rig
er

 u
ne

 
fo

rm
at

io
n 

ap
pr

op
rié

e 
Co

mm
e p

ré
pa

ra
tio

n à
 l’é

tat
 d’

ur
ge

nc
e, 

le 
mo

du
le 

mé
dic

al 
do

it 
m

et
tre

 en
 p

lac
e d

es
 éq

ui
pe

s 
 m

éd
ica

les
 it

in
ér

an
te

s. 
  

Le
 m

od
ule

 m
éd

ica
l d

oit
 ét

ab
lir 

un
 sy

stè
me

 de
 co

op
ér

ati
on

  
en

 
lia

iso
n a

ve
c 

 le
 m

od
ule

 de
 ré

ce
pti

on
 de

s a
ide

s e
t le

 m
od

ule
 de

s 
tra

ns
po

rts
, p

ou
r a

mé
lio

re
r le

 fo
nc

tio
nn

em
en

t d
e l

’ai
de

 m
éd

ica
le 

pr
ov

en
an

t d
e l

’ex
tér

ieu
r, s

oit
 de

s a
utr

es
 w

ila
ya

s, 
so

it d
e l

’ét
ra

ng
er

Le
 m

od
ule

 m
éd

ica
l d

oit
 

su
pe

rvi
se

r le
s p

ro
blè

me
s d

us
 au

 
ma

nq
ue

 d’
ap

pr
ov

isi
on

ne
me

nts
 

mé
dic

au
x e

t d
'in

str
um

en
ts,

 et
 

do
it d

em
an

de
r 

 u
n a

pp
ui 

en
 

co
ns

éq
ue

nc
e. 

 



  

 
9-28 

Projet de rapport final   Résumer 

   
Ta

bl
ea

u 
9-

22
  

C
on

sé
qu

en
ce

s 
de

 s
cé

na
rio

 (s
itu

at
io

n 
la

 p
lu

s 
gr

av
e,

 s
itu

at
io

n 
am

él
io

ré
e,

 m
es

ur
es

 n
éc

es
sa

ire
s)

 d
u 

au
 tr

em
bl

em
en

t d
e 

te
rre

  
de

 s
cé

na
rio

 ty
pe

 K
ha

ir 
al

 D
in

, à
 8

 h
eu

re
s 

du
 s

oi
r 

(7
) 

H
yg

iè
ne

 (c
en

tre
 d

e 
sa

nt
é)

 
 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

Le
s t

oil
ett

es
 et

 le
s é

qu
ipe

me
nts

 de
s 

sy
stè

me
s d

'ég
ou

ts 
so

nt 
en

do
mm

ag
és

 
ain

si 
qu

e l
es

 bâ
tim

en
ts.

  
 

La
 ru

ptu
re

 de
 l'a

lim
en

tat
ion

 en
 ea

u 
oc

ca
sio

nn
e d

es
 di

ffic
ult

és
 po

ur
 

ma
int

en
ir l

es
 co

nd
itio

ns
 sa

nit
air

es
. 

En
 ra

iso
n d

u m
an

qu
e d

'at
ten

tio
n p

ou
r 

co
ns

er
ve

r u
n b

on
 ét

at 
d'h

yg
ièn

e, 
be

au
co

up
 d'

en
dr

oit
s s

on
t r

ec
ou

ve
rts

 
d’e

xc
ré

me
nts

 et
 de

 dé
jec

tio
ns

 

La
 no

ur
ritu

re
 se

 dé
co

mp
os

e, 
et 

l'é
tat

 d'
hy

giè
ne

 
de

vie
nt 

de
 pl

us
 en

 pl
us

 m
au

va
is.

  
 

Co
mm

e 
 le

s t
oil

ett
es

 so
nt 

lim
ité

es
 en

 no
mb

re
, 

les
 pe

rso
nn

es
 âg

ée
s e

t le
s f

em
me

s p
ré

vo
ien

t d
e 

bo
ire

 pe
u d

'ea
u, 

et 
ell

es
 so

nt 
aff

ec
tée

s p
ar

 la
 

dé
sh

yd
ra

tat
ion

. 
   

Be
au

co
up

 de
 pe

rso
nn

es
 év

ac
ué

s, 
pa

rtic
uli

èr
em

en
t d

es
 en

fan
ts 

en
 ba

s 
âg

e, 
so

nt 
aff

ec
tés

 pa
r la

 di
ar

rh
ée

.  

Le
 m

au
va

is 
éta

t d
'hy

giè
ne

 en
tra

îne
 

de
s d

éb
uts

 d'
ép

idé
mi

e. 
 

Améliorations 

La
 m

ise
 en

 pl
ac

e 
 d

u r
en

for
ce

me
nt 

 
de

s é
qu

ipe
me

nts
 de

 sy
stè

me
 d'

ég
ou

ts 
co

ntr
ibu

e à
 la

 ré
du

cti
on

 de
s d

om
ma

ge
s 

au
x é

qu
ipe

me
nts

. 

Le
s p

er
so

nn
e é

va
cu

ée
s r

es
tan

t à
 

l'e
xté

rie
ur

 ne
 pe

uv
en

t p
as

 em
plo

ye
r le

s 
toi

let
tes

 et
 le

s é
qu

ipe
me

nts
 de

 sy
stè

me
 

d'é
go

uts
, e

t e
lle

s e
mp

êc
he

nt 
la 

dis
pe

rsi
on

 de
s e

xc
ré

me
nts

 et
 dé

jec
tio

ns
 

en
 ét

ab
lis

sa
nt 

de
s t

oil
ett

es
 pr

ov
iso

ire
s 

en
 cr

eu
sa

nt 
le 

so
l a

ve
c d

es
 m

em
br

es
 

de
 la

 fa
mi

lle
 ou

 d’
as

so
cia

tio
ns

 
co

mm
un

au
tai

re
s. 

Le
 m

od
ule

 d'
hy

giè
ne

 in
sta

lle
 de

s t
oil

ett
es

 
tem

po
ra

ire
s d

an
s d

es
 se

cte
ur

s p
ro

vis
oir

es
 

d'é
va

cu
ati

on
 et

 da
ns

 le
s e

mp
lac

em
en

ts 
tem

po
ra

ire
s d

e l
og

em
en

t, e
t le

 dé
pô

ts 
de

s 
dé

ch
ets

 es
t e

ffe
ctu

é c
or

re
cte

me
nt,

 se
lon

 un
 

ma
nu

el 
dis

trib
ué

 co
nc

er
na

nt 
le 

pr
ob

lèm
e d

es
 

toi
let

tes
 pr

ov
iso

ire
s. 

De
s d

ou
ch

es
 pr

ov
iso

ire
s s

on
t 

ins
tal

lée
s s

ur
 le

s s
ec

teu
rs 

pr
ov

iso
ire

s d
'év

ac
ua

tio
n 

Un
 dé

sin
fec

tan
t e

st 
ré

pa
nd

u o
u 

dis
trib

ué
 co

mm
e u

ne
 m

es
ur

e 
pr

év
en

tiv
e c

on
tre

 le
s é

pid
ém

ies
.  

Mesures 

Le
 m

od
ule

 de
 tr

av
ail

 pu
bli

c e
t le

 m
od

ule
 

d'h
yg

ièn
e d

oiv
en

t p
ro

cé
de

r a
u 

re
nf

or
ce

m
en

t 
 d

es
 éq

ui
pe

m
en

ts
 d

es
 

sy
st

èm
es

 d
'ég

ou
ts

 

Le
 m

od
ule

 d'
hy

giè
ne

 do
it p

ré
pa

re
r u

n 
m

an
ue

l d
’h

yg
ièn

e e
n 

ca
s d

'ur
ge

nc
e, 

de
sti

né
  

au
x f

am
ille

s e
t a

ux
 

as
so

cia
tio

ns
 co

mm
un

au
tai

re
s a

va
nt 

la 
ca

tas
tro

ph
e, 

et 
do

it d
irig

er
 un

e 
for

ma
tio

n a
pp

ro
pr

iée
 av

ec
 le

s c
ito

ye
ns

, 
en

 ut
ilis

an
t le

 m
an

ue
l. 

Un
 g

ui
de

 p
ou

r l
'in

st
all

at
io

n 
de

 to
ile

tte
s 

pr
ov

iso
ire

s d
oit

 êt
re

 pr
ép

ar
é d

an
s l

e p
lan

 
OR

SE
C 

pa
r le

 m
od

ule
 d'

hy
giè

ne
, e

t d
es

 
m

at
ér

iel
s e

t é
qu

ip
em

en
ts

 n
éc

es
sa

ire
s 

do
ive

nt
 êt

re
 st

oc
ké

s. 
  

Le
 m

od
ule

 d'
hy

giè
ne

 do
it d

irig
er

 u
ne

  
fo

rm
at

io
n 

co
nc

er
na

nt
 l'i

ns
ta

lla
tio

n 
de

 
to

ile
tte

s p
ro

vis
oi

re
s, 

 a
ve

c l
es

 ci
toy

en
s. 

Un
 g

ui
de

 p
ou

r l
'in

st
all

at
io

n 
de

 
do

uc
he

s p
ro

vis
oi

re
s d

oit
 êt

re
 

pr
ép

ar
é d

an
s l

e p
lan

 O
RS

EC
 pa

r le
 

mo
du

le 
d'h

yg
ièn

e, 
de

s m
até

rie
ls 

et 
éq

ui
pe

m
en

ts
 n

éc
es

sa
ire

s d
oi

ve
nt

 
êt

re
 st

oc
ké

s, 
et

 u
ne

 fo
rm

at
io

n 
po

ur
 l'i

ns
ta

lla
tio

n 
de

 d
ou

ch
es

 
do

it 
êt

re
 en

ga
gé

e. 

Le
 m

od
ule

 d'
hy

giè
ne

 do
it s

ur
ve

ille
r 

l'é
ta

t d
'hy

gi
èn

e e
t p

re
nd

re
 d

es
 

m
es

ur
es

 p
ré

ve
nt

ive
s n

éc
es

sa
ire

s 
en

 co
ns

éq
ue

nc
e. 
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine

   

Ta
bl

ea
u 

9-
23

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(8
) 

Pe
rs

on
ne

s d
is

pa
ru

es
 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

On
 ne

 pe
ut 

pa
s c

on
tac

ter
 au

x m
em

br
es

 
de

 fa
mi

lle
s s

or
tis

 à 
l’e

xté
rie

ur.
  

Le
s h

ab
ita

nts
 qu

i é
tai

en
t à

 l’e
xté

rie
ur

 
re

ntr
en

t à
 la

 m
ais

on
 m

ais
 le

s a
utr

es
 

me
mb

re
s d

e f
am

ille
 s’

éta
nt 

dé
jà 

év
ac

ué
s, 

on
 ne

 sa
it p

lus
 ou

 ils
 so

nt 
pa

rtis
. 

Le
s h

ab
ita

nts
 de

 pr
ox

im
ité

 ve
nu

s a
ide

r 
les

 m
em

br
es

 de
 fa

mi
lle

s v
iva

nt 
da

ns
 la

 
zo

ne
 si

nis
tré

e n
e p

eu
ve

nt 
pa

s s
av

oir
 où

 
so

nt 
pa

rtis
 le

s s
ini

str
és

. 
 

Le
s p

er
so

nn
es

 âg
ée

s o
u l

es
 en

fan
ts 

qu
i n

e 
sa

ve
nt 

pa
s o

ù a
lle

r r
es

ten
t d

ev
an

t le
s m

ais
on

s 
eff

on
dr

ée
s. 

 
Le

s h
ab

ita
nts

 qu
i n

’on
t p

as
 d’

inf
or

ma
tio

ns
 su

r le
s 

sin
ist

ré
s v

ien
ne

nt 
au

x a
br

is 
et 

au
x h

ôp
ita

ux
 po

ur
 

les
 ch

er
ch

er
 et

 un
e s

itu
ati

on
 de

 dé
sa

rro
i a

rri
ve

. 

Mê
me

 si
 l’e

nr
eg

ist
re

me
nt 

de
s 

dis
pa

ru
s c

om
me

nc
e, 

la 
pr

oc
éd

ur
e 

ou
 le

 m
od

e d
e t

ra
ns

mi
ss

ion
 de

s 
inf

or
ma

tio
ns

 n’
éta

nt 
pa

s c
lar

ifié
s, 

la 
sit

ua
tio

n n
’av

an
ce

 gu
èr

e. 
  

Le
s l

ign
es

 té
lép

ho
niq

ue
s 

pa
rtie

lle
me

nt 
ré

tab
lie

s é
tan

t 
oc

cu
pé

es
 pa

r d
es

 co
us

 d’
ap

pe
ls 

de
 

re
ch

er
ch

e d
es

 di
sp

ar
us

 la
 di

ffic
ult

é 
de

 co
mm

un
ica

tio
n c

on
tin

ue
. 

 

Le
s m

or
ts 

en
ter

ré
es

 sa
ns

 êt
re

 
ide

nti
fié

es
 re

ste
nt 

co
mm

e p
or

tée
s 

dis
pa

ru
es

. 
 

Améliorations 

Le
s m

em
br

es
 de

 fa
mi

lle
 pe

uv
en

t s
e 

ré
un

ir à
 un

 ab
ri q

ui 
éta

it p
ré

ala
ble

me
nt 

dé
fin

i e
t p

eu
ve

nt 
éc

ha
ng

er
 le

s 
inf

or
ma

tio
ns

 su
r le

s d
isp

ar
us

. 
 

Le
 pl

an
 O

RS
EC

 ré
vis

é c
on

tie
nt 

un
 

ma
nu

el 
po

ur
 l’e

nr
eg

ist
re

me
nt 

de
s 

dis
pa

ru
s. 

 L
’en

re
gis

tre
me

nt 
de

s 
dis

pa
ru

s, 
de

s r
éfu

gié
s o

u d
es

 bl
es

sé
s 

co
mm

en
ce

 au
 ni

ve
au

 de
s b

ur
ea

ux
 de

s 
co

mm
un

es
 su

r la
 ba

se
 de

 ce
 m

an
ue

l. 

L’i
ns

tal
lat

ion
 de

s t
élé

ph
on

es
 pr

ov
iso

ire
 

co
mm

en
ce

 au
 ni

ve
au

 de
s a

br
is 

tem
po

ra
ire

s 
po

ur
 la

 re
ch

er
ch

e d
es

 m
em

br
es

 de
 fa

mi
lle

s e
t 

les
 ap

pe
ls 

gr
atu

its
 de

vie
nn

en
t p

os
sib

le 
mê

me
 

s’i
l y

 a 
de

s l
im

ita
tio

ns
 d’

uti
lis

ati
on

. 
 L

a g
es

tio
n 

de
s l

ist
es

 de
s p

er
so

nn
es

 di
sp

ar
ue

s o
u l

es
 

éc
ha

ng
es

 de
s i

nfo
rm

ati
on

s e
ntr

e l
es

 ba
se

s s
on

t 
as

su
ré

es
 pa

r le
s m

ain
s d

es
 bé

né
vo

les
. 

 

Le
s f

am
ille

s q
ui 

on
t p

u v
ér

ifie
r q

ue
 

les
 m

em
br

es
 so

nt 
sa

ins
 et

 sa
ufs

, 
ap

po
rte

nt 
de

s a
ide

s p
ou

r la
 

re
ch

er
ch

e d
’in

for
ma

tio
ns

 de
s 

vo
isi

ns
 di

sp
ar

us
. G

râ
ce

 au
x a

ide
s 

de
s v

olo
nta

ire
s, 

la 
re

ch
er

ch
e d

es
 

pe
rso

nn
es

 di
sp

ar
ue

s a
va

nc
e. 

 

Un
e p

ar
tie

 de
s p

er
so

nn
es

 di
sp

ar
ue

s 
pe

uv
en

t ê
tre

 id
en

tifi
ée

s g
râ

ce
 à 

l’e
xp

er
tis

e d
’A

DN
 de

s c
he

ve
ux

 et
c. 

et 
leu

r d
éc

ès
 se

ra
 co

nfi
rm

é. 
 

Le
 m

od
ule

 d’
inf

or
ma

tio
n p

ou
rra

 
ra

ss
em

ble
r le

s i
nfo

rm
ati

on
s s

ur
 le

s 
dis

pa
ru

es
 qu

i re
ste

nt 
su

r la
 lis

te 
en

 
vu

e d
e l

a g
es

tio
n c

en
tra

lis
ée

 et
 la

 
co

lle
cte

 d’
inf

or
ma

tio
ns

 
co

mp
lém

en
tai

re
s à

 tr
av

er
s l

a 
pr

es
se

 éc
rite

 ou
 té

lév
isi

on
 es

t 
ré

ali
sé

e. 
 

Mesures 

Dé
ter

mi
ne

r u
n l

ieu
 de

 ra
ss

em
ble

me
nt 

au
 ni

ve
au

 de
s f

am
ille

s o
u d

es
 

co
mm

un
au

tés
 à 

tra
ve

rs 
les

 oc
ca

sio
ns

 
de

s e
xe

rci
ce

s d
’év

ac
ua

tio
n e

tc.
, e

t 
pr

oc
éd

er
 à 

la 
sé

cu
rit

é d
u 

iti
né

ra
ire

 
d’

év
ac

ua
tio

n.
  

Le
 m

od
ule

 d’
inf

or
ma

tio
n d

oit
 ét

ab
lir 

le 
pla

n O
RS

EC
 qu

i c
on

tie
nt 

un
 m

an
ue

l 
po

ur
 l’e

nr
eg

ist
re

m
en

t d
es

 p
er

so
nn

es
 

di
sp

ar
ue

s e
t fa

ire
 sa

vo
ir l

a p
ro

cé
du

re
 

d’e
nr

eg
ist

re
me

nt 
au

x h
ab

ita
nts

. 
 

Le
 m

od
ule

 d’
inf

or
ma

tio
n p

ro
cè

de
ra

 à 
la 

ré
vis

ion
 

du
 pl

an
 O

RS
EC

 po
ur

 m
on

tre
r l

es
 n

or
m

es
 o

u 
les

 p
ro

cé
du

re
s d

’in
st

all
at

io
ns

 d
es

 
té

lép
ho

ne
s p

ro
vis

oi
re

s l
or

s d
es

 si
ni

st
re

s, 
pr

ép
ar

er
a l

es
 m

at
ér

iel
s n

éc
es

sa
ire

s e
t 

ré
ali

se
ra

 la
 fo

rm
at

io
n 

du
 p

er
so

nn
el.

  

Dé
te

rm
in

er
 le

 sy
st

èm
e 

d’
in

sc
rip

tio
n 

et
 d

e t
ra

ns
m

iss
io

n 
de

s i
nf

or
m

at
io

ns
 qu

i p
er

me
t la

 
co

op
ér

ati
on

 de
s h

ab
ita

nts
 ou

 de
s 

vo
lon

tai
re

s d
an

s l
e p

lan
 O

RS
EC

 et
 

fa
ire

 sa
vo

ir 
au

x h
ab

ita
nt

s d
e l

eu
r 

co
nt

en
u.

  

Ré
ali

se
r l

’ex
pe

rti
se

 d
’A

DN
 po

ur
 

ide
nti

fie
r le

s p
er

so
nn

es
 

no
n-

ide
nti

fié
es

. 
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Projet de rapport final   Résumer 

 

Ta
bl

ea
u 

9-
24

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(9
) 

Tr
ai

te
m

en
ts

 d
es

 c
ad

av
re

s 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

En
vir

on
 13

 m
ille

s p
er

so
nn

es
 m

eu
re

nt 
éc

ra
sé

es
 pa

r le
s m

ais
on

s e
ffo

nd
ré

es
. 

 
Le

 sa
uv

eta
ge

 de
s p

er
so

nn
es

 éc
ra

sé
es

 
pa

r le
s m

ais
on

s e
ffo

nd
ré

es
 co

mm
en

ce
 

pa
r le

s m
ain

s d
es

 ha
bit

an
ts 

et 
les

 
ca

da
vre

s c
om

me
nc

en
t à

 êt
re

 
dé

co
uv

er
tes

. 
 M

ais
 on

 es
t o

bli
gé

 de
 

lai
ss

er
 to

mb
er

 le
s c

ad
av

re
s s

ur
 pl

ac
e. 

Le
 no

mb
re

 de
 pe

rso
nn

es
 éc

ra
sé

es
 au

gm
en

te 
av

ec
 l’e

ffo
nd

re
me

nt 
de

s b
âti

me
nts

 ca
us

é p
ar

 le
s 

se
co

us
se

s s
ec

on
da

ire
s. 

 B
ea

uc
ou

p d
e 

ca
da

vre
s s

on
t d

éc
ou

ve
rts

 au
 fu

r e
t à

 m
es

ur
e d

e 
l’a

va
nc

em
en

t d
es

 ac
tiv

ité
s d

u s
au

ve
tag

e. 
Le

s 
mé

tho
de

s d
’au

top
sie

 n’
éta

nt 
pa

s c
lai

re
me

nt 
dé

fin
ies

 m
êm

e s
i le

 m
od

ule
 du

 tr
ait

em
en

t d
es

 
ca

da
vre

s d
és

ign
e l

es
 lie

ux
 po

ur
 le

s c
ad

av
re

s, 
le 

dé
so

rd
re

 ne
 pe

ut 
êtr

e é
vit

é. 
 

Le
s p

er
so

nn
es

 éc
ra

sé
es

 pa
r le

s 
bâ

tim
en

ts 
eff

on
dr

és
 m

eu
re

nt 
tou

tes
. 

En
 ne

 po
uv

an
t p

as
 re

ce
vo

ir u
n 

tra
ite

me
nt 

mé
dic

al 
pe

rtin
en

t, l
es

 
pe

rso
nn

es
 gr

av
em

en
t b

les
sé

es
 

me
ur

en
t. 

 A
ve

c l
’av

an
ce

me
nt 

de
 la

 
dé

co
mp

os
itio

n d
es

 ca
da

vre
s d

es
 

mo
rg

ue
s, 

 o
n d

éc
ide

 de
 le

s 
en

ter
re

r s
an

s i
de

nti
fie

r le
ur

 id
en

tité
 

en
 cr

aig
na

nt 
l’o

cc
ur

re
nc

e d
es

 
ma

lad
ies

 tr
an

sm
iss

ibl
es

. 
 

Co
mm

e l
es

 ca
da

vre
s s

on
t e

nte
rré

s 
sa

ns
 êt

re
 id

en
tifi

és
, le

 no
mb

re
 de

 
po

rté
es

 di
sp

ar
ue

s d
ev

en
an

t 
im

po
rta

nt,
 le

 dé
so

rd
re

 ou
 le

 
mé

co
nte

nte
me

nt 
ne

 pe
uv

en
t ê

tre
 

év
ité

s. 
 

 

Améliorations 

Le
 no

mb
re

 de
 bâ

tim
en

ts 
eff

on
dr

és
 ai

ns
i 

qu
e d

es
 dé

cè
s é

cra
sé

s e
st 

ré
du

it g
râ

ce
 

au
 re

nfo
rce

me
nt 

de
s b

âti
me

nts
 

(re
nfo

rce
me

nt 
pa

ra
sis

mi
qu

e, 
dé

mé
na

ge
me

nt 
au

 lo
ge

me
nt 

co
nfo

rm
e 

à l
a n

or
me

). 
 

L’i
ns

tal
lat

ion
 de

s m
or

gu
es

 pr
ov

iso
ire

s 
de

s c
ad

av
re

s c
om

me
nc

e p
ar

 le
s m

ain
s 

du
 m

od
ule

 du
 tr

ait
em

en
t d

es
 ca

da
vre

s 
et 

les
 in

sp
ec

teu
rs 

d’a
uto

ps
ie 

so
nt 

en
vo

yé
s. 

 
L’i

de
nti

fic
ati

on
 de

s c
ad

av
re

s a
ins

i q
ue

 
l’in

sc
rip

tio
n d

es
 ob

jet
s p

or
tés

 pa
r le

s 
ca

da
vre

s c
om

me
nc

en
t. 

 

Le
 tr

an
sfe

rt 
de

s c
ad

av
re

s a
ux

 m
or

gu
es

 co
nti

nu
e 

et 
la 

pr
oc

éd
ur

e d
’en

ter
re

me
nt 

co
nfo

rm
e a

u p
lan

 
OR

SE
C 

co
mm

en
ce

 su
ite

 à 
l’id

en
tifi

ca
tio

n d
es

 
ca

da
vre

s e
t l’

au
top

sie
. 

 

Co
mm

e l
a d

éc
om

po
sit

ion
 de

s 
ca

da
vre

s n
on

-id
en

tifi
és

 av
an

ce
, c

es
 

ge
ns

 so
nt 

en
ter

ré
s a

pr
ès

 
l’in

sc
rip

tio
n d

es
 ob

jet
s q

u’i
ls 

po
rta

ien
t. 

 

Un
e c

ér
ém

on
ie 

d’e
nte

rre
me

nt 
co

mm
un

e e
st 

or
ga

nis
ée

. 
 L

e 
dé

so
rd

re
 ou

 le
 m

éc
on

ten
tem

en
t 

re
ste

nt 
lim

ité
s a

u m
ini

mu
m 

co
mm

e 
les

 dé
cè

s d
es

 pe
rso

nn
es

 
no

n-
ide

nti
fié

es
 so

nt 
co

nfi
rm

és
 su

r la
 

ba
se

 de
s o

bje
ts 

ins
cri

ts 
et 

qu
e l

e 
pa

iem
en

t d
es

 in
de

mn
isa

tio
ns

 es
t 

ré
ali

sé
 co

nfo
rm

ém
en

t a
ux

 
rè

gle
me

nts
 de

 dé
do

mm
ag

em
en

t. 
  

Mesures 

Ré
ali

se
r l

e r
en

fo
rc

em
en

t 
pa

ra
sis

m
iq

ue
 d

es
 b

ât
im

en
ts

. 
Le

 m
od

ule
 du

 tr
ait

em
en

t d
es

 ca
da

vre
s 

do
it é

ta
bl

ir 
le 

pl
an

 d
u 

tra
ite

m
en

t d
es

 
ca

da
vr

es
 et

 d
éf

in
ir 

la 
pr

oc
éd

ur
e 

d’
au

to
ps

ie 
av

ec
 co

nc
ou

rs 
du

 sy
nd

ica
t 

de
s m

éd
ec

ins
 et

 de
s i

nfi
rm

ier
s, 

de
 la

 
po

lic
e o

u d
e l

’ar
mé

e. 
  

En
 pr

ép
ar

an
t le

s c
as

 d’
ur

ge
nc

e, 
le 

mo
du

le 
du

 tr
ait

em
en

t d
es

 ca
da

vre
s 

ré
ali

se
ra

 d
es

 ex
er

cic
es

 co
m

m
un

s s
ur

 
la 

ba
se

 de
 ce

 pl
an

. 
 

Le
 m

od
ule

 du
 tr

ait
em

en
t d

es
 ca

da
vre

s e
t le

 
mo

du
le 

de
 tr

an
sp

or
t d

ev
ro

nt 
éta

bli
r l

e p
lan

 d
e 

tra
ns

fe
rt 

de
s c

ad
av

re
s e

t l
a p

ro
cé

du
re

 
d’

en
te

rre
m

en
t. 

 

Le
 m

od
ule

 du
 tr

ait
em

en
t d

es
 

ca
da

vre
s d

oit
 ét

ab
lir 

le 
pla

n O
RS

EC
 

qu
i s

tip
ul

e l
e p

lan
 d

e d
és

ig
na

tio
n 

de
s l

ieu
x o

u 
de

 la
 p

ro
cé

du
re

 
d’

en
te

rre
m

en
t. 

 

Am
én

ag
er

 le
 sy

stè
m

e e
t la

 
pr

oc
éd

ur
e d

e d
éd

om
m

ag
em

en
t e

t 
les

 fa
ire

 co
nn

aît
re

.  
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s r
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s d
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 l’é
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 m
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e d
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i c
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isq
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s d
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s d
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 re
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n d
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u l
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s p
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r d
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s p
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s d
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 cœ
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e d
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t p
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s d
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u d
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t p
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d’i
ns

titu
teu

rs 
et 

du
 pe

rso
nn

el.
  

La
 re

pr
ise

 de
s c
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c d
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e l
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s d
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u d
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s b
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i p

ro
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de

 
sa

lle
s d

e c
las

se
 es

t e
ffe

ctu
é. 

 
Le

s b
âti

me
nts

 ai
ns

i ju
gé

s s
ûr

 
pe

uv
en

t ê
tre

 ut
ilis

és
 co

mm
e a

br
i 

pr
ov

iso
ire

 de
s s

ini
str

és
. L

a 
dis

trib
uti

on
 de

s s
ec

ou
rs 

es
t 

co
nti

nu
ée

 ju
sq

u’à
 ce

 qu
e l

es
 

sin
ist

ré
s d

ém
én

ag
en

t a
ux

 
log

em
en

ts 
pr

ov
iso

ire
s. 

 L
es

 
bâ

tim
en

ts 
jug

és
 da

ng
er

eu
x s

on
t 

int
er

dit
s d

’en
tre

r. 
 

Le
s é

co
les

 de
 la

 zo
ne

 où
 le

s 
dé

gâ
ts 

so
nt 

pe
u i

mp
or

tan
ts 

re
pr

en
ne

nt 
leu

r f
on

cti
on

ne
me

nt.
  

Le
s c

ou
rs 

so
nt 

re
pr

is 
da

ns
 le

s 
sa

lle
s d

e c
las

se
 pr

ov
iso

ire
s o

u 
so

us
 la

 te
nte

 ou
 la

 pr
ép

ar
ati

on
 

co
mm

e t
ab

le-
ba

nc
 ou

 le
s 

ma
tér

iel
s p

éd
ag

og
iqu

es
 po

ur
 la

 
re

pr
ise

 de
s c

ou
rs 

co
mm

en
ce

nt 
da

ns
 le

s z
on

es
 gr

av
em

en
t 

att
ein

tes
. 

 
Ar

ra
ng

és
 pa

r le
 co

mi
té 

d’é
du

ca
tio

n, 
les

 m
até

rie
ls 

pé
da

go
giq

ue
s m

an
qu

an
t s

on
t 

fou
rn

is 
pa

r le
s m

ain
s d

es
 

vo
lon

tai
re

s o
u d

es
 or

ga
nis

ati
on

s 
d’a

ide
. 

Le
s é

co
les

 de
s z

on
es

 gr
av

em
en

t 
sin

ist
ré

es
 re

pr
en

ne
nt 

les
 co

ur
s 

da
ns

 le
s s

all
es

 pr
ov

iso
ire

s. 
 E

n 
plu

s d
es

 co
ur

s n
or

ma
ux

, o
n 

ré
ca

pit
ule

 le
s e

xp
ér

ien
ce

s e
t le

s 
leç

on
s d

u s
ini

str
e o

u d
e l

a v
ie 

en
 

ré
fug

ié 
afi

n d
e l

es
 ex

plo
ite

r 
ult

ér
ieu

re
me

nt.
  

 

Mesures 

Ré
ali

se
r l

es
 m

es
ur

es
 p

ar
as

ism
iq

ue
s e

n 
ef

fe
ct

ua
nt

 
le 

di
ag

no
st

ic 
de

s b
ât

im
en

ts
 d

e s
all

es
 d

e c
las

se
. 

Do
nn

er
 de

s l
eç

on
s o

u d
es

 ex
er

cic
es

 su
r d

es
 ac

tio
ns

 
à p

re
nd

re
 en

 ca
s d

e s
éis

m
e a

ux
 éc

ole
s. 

 

Le
 m

od
ule

 d’
év

ac
ua

tio
n d

oit
 d

és
ign

er
 le

s é
co

les
 

à s
e r

éfu
gi

er
 et

 ét
ab

lir
 un

 p
lan

 d
es

 ac
tio

ns
 à 

pr
en

dr
e p

ou
r l

es
 in

st
itu

te
ur

s o
u l

e p
er

so
nn

el 
pa

ra
llè

lem
en

t à
 la

 p
ré

pa
ra

tio
n d

es
 ré

se
rv

es
 d

e 
se

co
ur

s c
om

me
 pr

ov
isi

on
s d

es
 no

ur
ritu

re
s o

u 
ma

tér
iel

s d
’éc

lai
ra

ge
. E

ns
uit

e i
l fa

ut
 fa

ire
 

co
nn

aît
re

 au
x h

ab
ita

nt
s d

e c
es

 m
es

ur
es

.  

Et
ab

lir 
pr

éa
lab

lem
en

t u
n m

an
ue

l 
de

 di
ag

no
sti

c d
es

 bâ
tim

en
ts 

au
 

niv
ea

u d
u m

od
ule

 de
 di

ag
no

sti
c 

afi
n d

e d
éf

in
ir 

le 
di

ag
no

st
ic 

d’
ur

ge
nc

e p
rio

rit
air

e d
es

 
bâ

tim
en

ts
 sc

ol
air

es
. 

 

Le
 M

ini
stè

re
 de

 l’E
du

ca
tio

n 
Na

tio
na

le 
et 

le 
co

mi
té 

d’é
du

ca
tio

n d
ev

ro
nt 

dé
fin

ir l
es

 
pr

oc
éd

ur
es

 ou
 le

s r
ôl

es
 à 

jo
ue

r 
de

 ch
ac

un
 p

ou
r l

a r
ep

ris
e 

ra
pi

de
 d

es
 co

ur
s e

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

s m
od

ule
s 

co
nc

er
né

s. 
 

Ef
fe

ct
ue

r d
es

 co
ur

s q
ui

 
ré

ca
pi

tu
len

t l
es

 ex
pé

rie
nc

es
 et

 
les

 le
ço

ns
 d

es
 sé

ism
es

 af
in 

de
s l

es
 ex

plo
ite

r u
lté

rie
ur

em
en

t. 
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Projet de rapport final   Résumer 

Ta
bl

ea
u 

9-
28

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(1
3)

 S
tru

ct
ur

e 
d’

ac
cu

ei
lle

 d
es

 a
id

es
 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

En
 n’

ay
an

t p
as

 de
 pl

an
 ni

 ac
co

rd
 su

r le
s a

ide
s 

ex
tér

ieu
re

s, 
on

 n’
ar

riv
e p

as
 im

ag
ine

r n
i a

tte
nd

re
 du

 
co

nte
nu

 de
s a

ide
s. 

 

En
 ne

 re
co

nn
ais

sa
nt 

pa
s s

uff
isa

mm
en

t la
 

né
ce

ss
ité

 d’
aid

e b
én

év
ole

, le
s h

ab
ita

nts
 de

 
pr

ox
im

ité
s q

ui 
n’o

nt 
pa

s e
u d

e d
om

ma
ge

 ne
 

pe
ns

en
t p

as
 à 

pa
rtic

ipe
r s

po
nta

né
me

nt 
au

x 
ac

tiv
ité

s d
’ai

de
s. 

 

En
 re

ce
va

nt 
be

au
co

up
 d’

off
re

 
d’a

ide
s é

tra
ng

èr
es

, le
 m

od
ule

 
d’a

cc
ue

ille
 d’

aid
e n

e p
eu

t p
as

 
fon

cti
on

ne
r c

or
re

cte
me

nt.
  

On
 

ne
 pe

ut 
re

ce
vo

ir q
ue

 
pa

rtie
lle

me
nt 

les
 ai

de
s 

ex
tér

ieu
re

s c
om

me
 le

s a
ér

op
or

ts 
ne

 re
pr

en
ne

nt 
pa

s e
nc

or
e l

eu
r 

fon
cti

on
ne

me
nt.

  

Ay
an

t l’
as

sis
tan

ce
 de

 l’a
rm

ée
 et

 
de

 la
 P

ro
tec

tio
n C

ivi
le,

 l’a
cc

ue
ille

 
de

s g
ro

up
es

 d’
aid

es
 ex

tér
ieu

re
s 

go
uv

er
ne

me
nta

les
 co

mm
en

ce
 à 

ma
rch

er.
  

To
ute

foi
s, 

les
 ai

de
s 

de
s O

NG
, d

es
 pr

ivé
s o

u d
es

 
pa

rtic
uli

er
s n

e p
eu

ve
nt 

pa
s 

fon
cti

on
ne

r f
au

te 
d’i

ns
uff

isa
nc

e 
de

 st
ru

ctu
re

 d’
ac

cu
eil

le 
et 

de
 

ge
sti

on
 ad

éq
ua

te.
  

En
 ne

 po
uv

an
t p

as
 ob

ten
ir 

su
ffis

am
me

nt 
de

 ré
su

lta
t, l

es
 

gr
ou

pe
s e

t le
s p

er
so

nn
es

 d’
aid

e 
ex

tér
ieu

re
 co

mm
en

ce
nt 

à s
e 

fat
igu

er
 ou

 à 
re

ss
en

tir 
l’ir

rita
tio

n. 
 

Améliorations 

Le
 pl

an
 de

s a
cti

on
s d

’ur
ge

nc
e o

u l
’ac

co
rd

 ét
an

t 
pr

éa
lab

lem
en

t é
tab

lis
, le

 co
nte

nu
 de

s a
ide

s a
tte

nd
ue

s 
po

ur
 le

s a
cti

on
s r

ap
ide

s e
st 

bie
n a

rra
ng

é. 

La
 né

ce
ss

ité
 et

 l’i
mp

or
tan

ce
 de

s a
cti

on
s 

bé
né

vo
les

 ét
an

t r
ec

on
nu

es
 et

 le
s o

rg
an

isa
tio

ns
 

de
s v

olo
nta

ire
s é

tan
t fo

rm
ée

s p
ré

ala
ble

me
nt,

 le
s 

vo
lon

tai
re

s d
es

 ha
bit

an
ts 

de
 pr

ox
im

ité
s 

co
mm

en
ce

nt 
à s

e r
as

se
mb

ler
 au

x z
on

es
 

sin
ist

ré
es

. 
 

La
 pr

oc
éd

ur
e d

’ac
cu

eil
le 

de
s v

olo
nta

ire
s é

tan
t 

sti
pu

lée
 da

ns
 le

 pl
an

 O
RS

EC
, l’

ac
cu

eil
le 

se
 

dé
ro

ule
 sa

ns
 he

ur
t. 

La
 de

ma
nd

e d
es

 ai
de

s e
xté

rie
ur

es
 pe

ut 
êtr

e 
éta

bli
e r

ap
ide

me
nt 

su
r la

 ba
se

 de
 la

 si
tua

tio
n d

es
 

do
mm

ag
es

 sa
isi

e. 
  

Le
 m

od
ule

 de
 co

or
din

ati
on

 de
s 

aid
es

 s’
oc

cu
pe

 d’
ac

cu
eil

le 
de

s 
aid

es
 ex

tér
ieu

re
s s

uiv
an

t le
 

ma
nu

el 
dé

fin
i p

ar
 le

 pl
an

 
OR

SE
C.

  
Le

 m
od

ule
 d’

ac
cu

eil
le 

de
s a

ide
s 

ex
tér

ieu
re

s p
ro

cè
de

 à 
la 

dis
trib

uti
on

 de
s a

ide
s c

om
me

 
se

co
ur

s, 
pr

ov
isi

on
 ou

 as
sis

tan
ce

 
mé

dic
al 

au
x z

on
es

 né
ce

ss
ita

nt 
ce

s a
ide

s s
ur

 la
 ba

se
 de

 la
 

sit
ua

tio
n d

es
 si

nis
tre

s i
nfo

rm
ée

 
pa

r le
 m

od
ule

 d’
inf

or
ma

tio
n. 

 

L’a
cc

ue
ille

 et
 la

 ge
sti

on
 de

s 
aid

es
 de

s O
NG

, d
es

 pr
ivé

s e
t 

de
s p

ar
tic

uli
er

s s
on

t e
ffe

ctu
ée

s 
pa

r le
s m

ain
s d

e 
Cr

ois
sa

nt-
ro

ug
e o

u d
es

 
sy

nd
ica

ts 
ou

vri
er

s s
ou

s l
a t

ute
lle

 
du

 m
od

ule
 d’

ac
cu

eil
le 

de
s a

ide
s. 

Ai
ns

i, l
e m

an
qu

e d
u p

er
so

nn
el 

d’a
ide

 es
t c

om
plé

té 
et 

le 
pe

rso
nn

el 
né

ce
ss

air
e e

st 
en

vo
yé

 
au

x z
on

es
 qu

i e
n o

nt 
be

so
in.

 Le
 

mo
du

le 
d’a

cc
ue

ille
 de

s a
ide

s 
ém

et 
la 

de
ma

nd
e d

es
 ai

de
s 

su
pp

lém
en

tai
re

s a
ux

 zo
ne

s 
vo

isi
ne

s o
u à

 l’e
xté

rie
ur

 su
r la

 
ba

se
 de

s i
nfo

rm
ati

on
s f

ou
rn

ies
 

pa
r le

s a
utr

es
 m

od
ule

s. 
 

Le
s a

ide
s d

es
 m

es
ur

es
 

d’u
rg

en
ce

 so
nt 

ré
du

ite
s a

u f
ur

 et
 

à m
es

ur
e d

e l
’év

olu
tio

n d
e l

a 
sit

ua
tio

n, 
et 

les
 ai

de
s s

ur
 

l’id
en

tifi
ca

tio
n d

es
 pe

rso
nn

es
 

dis
pa

ru
es

 ou
 le

 so
ins

 
ps

yc
ho

log
iqu

es
 au

 ni
ve

au
 de

s 
ab

ris
 et

c. 
so

nt 
co

nti
nu

ée
s. 

 
Le

s r
és

ult
ats

 de
s a

ide
s 

ex
tér

ieu
re

s s
on

t s
yn

thé
tis

és
 et

 
les

 ac
co

rd
s p

ou
r la

 co
lla

bo
ra

tio
n 

fut
ur

e s
on

t c
on

clu
s a

ve
c l

es
 

or
ga

nis
ati

on
s d

’ai
de

. 
 

Mesures 

Et
ab

lir
 u

n 
pl

an
 d

es
 ac

tio
ns

 d
’u

rg
en

ce
 p

ou
r 

l’a
cc

ue
ille

 d
es

 ai
de

s b
as

é s
ur

 la
 pr

év
isi

on
 de

s 
do

mm
ag

es
 et

 cl
ar

ifie
r le

s p
oin

ts 
ou

 le
 co

nte
nu

 de
s 

aid
es

 ex
tér

ieu
re

 at
ten

du
es

 da
ns

 ce
 pl

an
. 

 
Co

nc
lu

re
 le

s a
cc

or
ds

 su
r l

es
 ai

de
s d

’u
rg

en
ce

 av
ec

 
les

 zo
ne

s d
e p

ro
xim

ité
 et

 de
s p

ay
s é

tra
ng

er
s. 

 

Et
ab

lir 
un

 p
lan

 d
es

 ac
tio

ns
 d

e c
ol

lab
or

at
io

n 
av

ec
 le

s v
ol

on
ta

ire
s s

ur
 la

 ba
se

 de
 la

 pr
év

isi
on

 
de

s d
om

ma
ge

s e
t e

ffe
ct

ue
r l

es
 ex

er
cic

es
 

co
m

m
un

s a
fin

 d’
ob

ten
ir l

es
 ac

tio
ns

 
sy

nc
hr

on
isé

es
. 

 
Am

én
ag

er
 un

e s
tru

ctu
re

 ca
pa

ble
 d’

ém
ett

re
 un

e 
de

ma
nd

e d
’ai

de
s e

xté
rie

ur
es

 su
r la

 ba
se

 de
 la

 
sit

ua
tio

n d
es

 do
mm

ag
es

 sa
isi

e. 
 

Le
 m

od
ule

 d’
ac

cu
eil

le 
de

s a
ide

s 
dé

fin
it l

a p
ro

cé
du

re
 d’

ac
cu

eil
le 

de
s a

id
es

 o
u 

la 
pr

oc
éd

ur
e 

d’
éc

ha
ng

e d
’in

fo
rm

at
io

ns
 av

ec
 

les
 au

tre
s m

od
ul

es
 d

an
s l

e 
pl

an
 O

RS
EC

. 

Le
 m

od
ule

 d’
ac

cu
eil

le 
de

s a
ide

s 
dé

fin
it 

un
 p

lan
 d

e p
ar

ta
ge

 d
es

 
ta

ch
es

 p
ou

r l
’ac

cu
eil

le 
et

 la
 

ge
st

io
n 

de
s a

id
es

 av
ec

 le
s 

ON
G 

et
 le

s o
rg

an
isa

tio
ns

 
pr

ivé
es

 et
 o

rg
an

ise
 le

s 
ex

er
cic

es
. 

 

Et
ab

lir 
pr

éa
lab

lem
en

t la
 

pr
oc

éd
ur

e d
e t

ra
ns

itio
n d

es
 

ac
tio

ns
 d’

ur
ge

nc
es

 au
x a

ide
s à

 
lon

g t
er

me
 et

 le
 ré

vis
er

 en
 

fon
cti

on
 de

 l’é
vo

lut
ion

 de
 la

 
sit

ua
tio

n. 
 

Et
ab

lir
 u

n 
lie

n 
de

 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

s 
or

ga
ni

sa
tio

ns
 d

’ai
de

s. 
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine

Ta
bl

ea
u 

9-
29

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(1
4)

 N
ou

rr
itu

re
s 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

Be
au

co
up

 de
 m

én
ag

es
 n’

on
t p

re
sq

ue
 pa

s d
e 

pr
ov

isi
on

 de
s n

ou
rri

tur
es

 de
 lo

ng
ue

 co
ns

er
va

tio
n. 

 
Le

s b
âti

me
nts

 (d
es

 m
ais

on
s e

t d
es

 m
ag

as
ins

) é
tan

t 
eff

on
dr

és
, la

 pl
up

ar
t d

es
 no

ur
ritu

re
s e

st 
pe

rd
ue

. 
 

La
 pr

ov
isi

on
 de

s n
ou

rri
tur

es
 pu

bli
qu

e n
’ex

ist
e 

qu
as

im
en

t p
as

. 
 

  

Un
e p

ar
tie

 de
s m

én
ag

es
 on

t d
es

 di
ffic

ult
és

 à 
ap

pr
ov

isi
on

ne
r le

s a
lim

en
ts.

 S
ur

tou
t le

 m
an

qu
e 

du
 la

it p
ou

r le
s n

ou
rri

ss
on

s d
ev

ien
t g

ra
ve

. 
 

La
 pr

ov
isi

on
 de

s n
ou

rri
tur

es
 pu

bli
qu

e é
tan

t p
eu

 
et 

gé
ré

e i
ns

uff
isa

mm
en

t, l
a d

ist
rib

uti
on

 de
s 

no
ur

ritu
re

s a
 de

s d
iffi

cu
lté

s. 
 

Le
 sy

stè
me

 de
 di

str
ibu

tio
n d

es
 no

ur
ritu

re
s e

n n
e f

on
cti

on
na

nt 
pa

s 
co

rre
cte

me
nt,

 le
s p

ro
blè

me
s d

e d
és

éq
uil

ibr
e d

e d
ist

rib
uti

on
 ou

 la
 

po
ur

ritu
re

 de
s a

lim
en

ts 
so

nt 
pr

ov
oq

ué
s. 

 
Le

 m
an

qu
e d

e n
ou

rri
tur

es
 pr

ov
oq

ue
 la

 ha
us

se
 sp

ec
tac

ula
ire

 de
s 

pr
ix 

ou
 le

 vo
l. 

 
N’

ay
an

t p
as

 un
 bo

n é
qu

ilib
re

 nu
trit

ion
ne

l, l
es

 ha
bit

an
ts 

tom
be

nt 
ma

lad
es

. 
 

Le
s n

ou
rri

tur
es

 de
s a

ide
s 

int
er

na
tio

na
les

 so
nt 

dé
lai

ss
ée

s 
au

x d
ép

ôts
 sa

ns
 êt

re
 

dis
trib

ué
es

. 
 

Améliorations 

Ch
aq

ue
 m

én
ag

e a
 so

n s
toc

k d
e n

ou
rri

tur
es

. 
Mê

me
 si

 ce
s n

ou
rri

tur
es

 so
nt 

pe
rd

ue
s p

ar
 

l’e
ffo

nd
re

me
nt 

de
s m

ais
on

s, 
la 

pr
ov

isi
on

 pu
bli

qu
e 

ca
pa

ble
 de

 fo
ur

nir
 su

ffis
am

me
nt 

de
 no

ur
ritu

re
s a

ux
 

mé
na

ge
s e

st 
as

su
ré

e. 
 

La
 pr

ép
ar

ati
on

 de
 la

 di
str

ibu
tio

n d
es

 no
ur

ritu
re

s 
au

x h
ab

ita
nts

 ay
an

t d
es

 di
ffic

ult
és

 
d’a

pp
ro

vis
ion

ne
me

nt 
de

s n
ou

rri
tur

es
 su

r la
 ba

se
 

de
 la

 lis
te 

de
s p

ro
vis

ion
s p

ré
ala

ble
me

nt 
éta

bli
e 

et 
en

 fo
nc

tio
n d

e l
a s

itu
ati

on
 de

s s
ini

str
es

 sa
isi

e 
av

an
ce

. 
 

La
 co

or
din

ati
on

 en
tre

 le
s w

ila
ya

 po
ur

 
l’a

pp
ro

vis
ion

ne
me

nt 
de

s n
ou

rri
tur

es
 pa

r le
s 

zo
ne

s d
e p

ro
xim

ité
 co

mm
en

ce
. 

 

Le
s n

ou
rri

tur
es

 st
oc

ké
es

 et
 

ap
pr

ov
isi

on
né

es
 pa

r le
s z

on
es

 
de

 pr
ox

im
ité

 so
nt 

dis
trib

ué
es

 
av

ec
 l’a

ide
 de

s v
olo

nta
ire

s s
ou

s 
la 

ge
sti

on
 du

 m
od

ule
. 

 L
es

 
inf

or
ma

tio
ns

 su
r la

 di
str

ibu
tio

n 
éta

nt 
ré

pa
nd

ue
s l

ar
ge

me
nt 

ch
ez

 
les

 ha
bit

an
ts,

 le
 dé

so
rd

re
 ou

 le
 

mé
co

nte
nte

me
nt 

re
ste

nt 
mi

nim
um

. 
 L

e c
on

trô
le 

de
s p

rix
 

ou
 l’o

rd
re

 de
 ve

nte
 so

nt 
eff

ec
tué

s a
fin

 d’
év

ite
r la

 ha
us

se
 

inc
on

trô
lab

le 
de

s p
rix

 de
s 

ali
me

nts
. 

 

La
 di

str
ibu

tio
n d

es
 no

ur
ritu

re
s 

de
s a

ide
s i

nte
rn

ati
on

ale
s 

co
mm

en
ce

. 
La

 di
str

ibu
tio

n d
es

 re
pa

s a
ve

c 
co

nc
ou

rs 
de

s v
olo

nta
ire

s e
st 

ré
ali

sé
e s

ur
 la

 ba
se

 de
 de

ma
nd

e 
de

s s
ini

str
és

 qu
i n

’on
t p

lus
 ai

ns
i 

à c
ra

ind
re

 de
 no

ur
ritu

re
. 

 
Le

s c
om

pr
im

és
 de

 vi
tam

ine
s e

tc.
 

so
nt 

dis
trib

ué
s p

ar
 le

 po
int

 de
 

vu
e d

e l
’éq

uil
ibr

e n
utr

itio
nn

el.
  

Pa
r le

 ju
ge

me
nt 

sp
on

tan
é, 

les
 

sin
ist

ré
s c

on
so

mm
en

t le
s 

no
ur

ritu
re

s q
ui 

se
 co

ns
er

ve
nt 

ma
l e

n p
re

mi
er

s a
fin

 de
 ne

 pa
s 

ga
sp

ille
r le

s n
ou

rri
tur

es
 ai

ns
i 

re
çu

es
. 

 

Mesures 

La
 D

élé
ga

tio
n n

ati
on

ale
 au

x r
isq

ue
s m

aje
ur

s d
oit

 
me

ne
r u

ne
 ca

mp
ag

ne
 pu

bli
cit

air
e o

u a
pp

or
ter

 un
 

ap
pu

i p
ou

r q
ue

 le
s h

ab
ita

nt
s f

as
se

nt
 d

es
 

pr
ov

isi
on

s d
e s

ec
ou

rs
 à 

leu
r m

én
ag

e 
ré

gu
liè

re
me

nt.
  

Le
s n

ou
rri

tu
re

s d
e s

ec
ou

rs
 n

éc
es

sa
ire

s p
ou

r le
s 

sin
ist

re
s d

ev
ro

nt 
êtr

e c
on

se
rv

ée
s e

t g
ér

ée
s 

pu
bl

iq
ue

m
en

t p
ar

 le
 m

od
ule

 d’
ap

pr
ov

isi
on

ne
me

nt 
de

s n
ou

rri
tur

es
 et

 de
 se

co
ur

s q
ui 

fai
t c

on
na

îtr
e l

e 
co

nte
nu

 de
s n

ou
rri

tur
es

 st
oc

ké
es

 au
x h

ab
ita

nts
 et

 au
x 

se
rvi

ce
s p

ub
lic

s c
on

ce
rn

és
. 

 

Et
ab

lir 
pr

éa
lab

lem
en

t la
 pr

oc
éd

ur
e d

e d
ist

rib
uti

on
 

de
s n

ou
rri

tur
es

 pr
ior

ita
ire

s c
om

me
 le

 la
it e

n 
po

ud
re

 ou
 de

s c
on

se
rve

s. 
 

Co
nc

lu
re

 u
n 

ac
co

rd
 p

ou
r 

l’a
pp

ro
vis

io
nn

em
en

ts
 d

es
 n

ou
rri

tu
re

s e
n 

ca
s 

d’
ur

ge
nc

e a
ve

c l
es

 zo
ne

s d
e p

ro
xim

ité
 et

 
pa

rta
ge

r le
s i

nfo
rm

ati
on

s d
es

 ré
se

rve
s s

toc
ké

es
 

pa
r c

ha
cu

n. 
 

Le
 m

od
ule

 d’
ap

pr
ov

isi
on

ne
me

nt 
et 

de
 se

co
ur

s d
éfi

nit
 le

 pl
an

 de
 

dis
trib

uti
on

 qu
i in

clu
t la

 
m

ob
ilis

at
io

n 
de

s v
ol

on
ta

ire
s 

d’
as

sis
ta

nt
 et

 la
 m

ét
ho

de
 

d’
an

no
nc

e a
ux

 h
ab

ita
nt

s d
e l

a 
pr

év
isi

on
 d

e d
ist

rib
ut

io
n 

da
ns

 
le 

pla
n O

RS
EC

. 
 

Pr
ép

ar
er

 et
 fa

ire
 co

nn
aît

re
 

pr
éa

lab
lem

en
t u

ne
 di

re
cti

ve
 po

ur
 

le 
co

nt
rô

le 
de

s p
rix

 en
 ca

s 
d’u

rg
en

ce
. 

  

Dé
fin

ir u
ne

 st
ru

ctu
re

 po
ur

 le
 

ra
ss

em
bl

em
en

t d
es

 b
es

oi
ns

 
de

s s
in

ist
ré

s a
fin

 d’
ob

ten
ir u

ne
 

ge
st

io
n 

de
s a

br
is 

co
nf

or
m

e 
au

x b
es

oi
ns

 d
es

 si
ni

st
ré

s. 
 

Es
sa

ye
r d

’ob
ten

ir u
ne

 ge
sti

on
 

de
s a

br
is 

qu
i fa

vo
ris

e 
l’in

dé
pe

nd
an

ce
 d

es
 si

ni
st

ré
s. 

 

 



  

 
9-36 

Projet de rapport final   Résumer 

Ta
bl

ea
u 

9-
30

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(1
5)

 E
au

 p
ot

ab
le

 (e
au

 d
e 

ro
bi

ne
t) 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

Le
s r

és
ea

ux
 de

 di
str

ibu
tio

n d
’ea

u s
on

t 
en

do
mm

ag
és

 à 
en

vir
on

 40
00

 en
dr

oit
s e

t le
s 

no
mb

re
ux

 dé
gâ

ts 
ap

pa
ra

iss
en

t a
u n

ive
au

 de
s 

pa
rtie

s c
on

ne
xio

ns
 de

s r
és

ea
ux

 et
 de

s b
âti

me
nts

. 
Un

e p
ar

tie
 de

 ré
se

rvo
irs

 ét
an

t e
nd

om
ma

gé
e 

au
ss

i, l
a c

ou
pu

re
 de

vie
nt 

im
po

rta
nte

. 
 

 

Le
s é

qu
ipe

me
nts

 de
 la

 co
nd

uit
e 

d’a
lim

en
tat

ion
 d’

ea
u d

u b
ar

ra
ge

 K
ed

da
ra

 
éta

nt 
en

do
mm

ag
és

, la
 zo

ne
 de

 co
up

ur
e 

d’e
au

 él
ar

gie
. 

  
Ma

lgr
é l

es
 ef

for
ts 

du
 m

od
ule

 de
s 

éq
uip

em
en

ts 
hy

dr
au

liq
ue

s p
ou

r s
ais

ir l
a 

sit
ua

tio
n d

es
 do

mm
ag

es
, la

 co
lle

cte
 de

s 
inf

or
ma

tio
ns

 né
ce

ss
air

es
 à 

la 
ré

pa
ra

tio
n 

pr
en

d d
es

 re
tar

ds
 fa

ute
 d’

ab
se

nc
e d

e l
a 

pr
oc

éd
ur

e d
e v

ér
ific

ati
on

 de
s d

ég
âts

 ou
 du

 
ra

pp
or

t. 

Ma
lgr

é l
e c

om
me

nc
em

en
t d

e r
ép

ar
ati

on
 

de
s é

qu
ipe

me
nts

 d’
ali

me
nta

tio
n d

’ea
u 

du
 ba

rra
ge

 K
ed

da
ra

, la
 co

up
ur

e d
’ea

u 
co

nti
nu

e a
u c

en
tre

 de
 la

 vi
lle

 d’
Al

ge
r. 

 
La

 de
ma

nd
e d

’ai
de

 de
s m

én
ag

es
 qu

i 
n’a

rri
ve

nt 
pa

s à
 ap

pr
ov

isi
on

ne
r e

n e
au

 
au

gm
en

te 
ma

is 
on

 n’
ar

riv
e p

as
 à 

fou
rn

ir 
su

ffis
am

me
nt 

d’e
au

 fa
ute

 du
 m

an
qu

e d
e 

ca
mi

on
s c

ite
rn

es
. 

 
Da

ns
 la

 ba
nli

eu
e, 

l’a
dd

uc
tio

n d
’ea

u d
u 

ba
rra

ge
 B

ou
ro

um
i-B

ou
ke

rd
an

e-
Gh

rib
 ou

 
l’e

xh
au

re
 pa

r le
s p

uit
s é

tan
t p

os
sib

les
, 

l’e
au

 po
tab

le 
es

t a
ss

ur
ée

 m
êm

e s
’il 

y a
 

la 
lim

ita
tio

n. 
 

La
 di

str
ibu

tio
n d

’ea
u p

ota
ble

 du
 qu

ar
tie

r 
re

pr
en

d p
ar

tie
lle

me
nt 

gr
âc

e à
 la

 
ré

pa
ra

tio
n d

es
 éq

uip
em

en
ts 

de
 pr

ise
 

d’e
au

 et
 à 

la 
fou

rn
itu

re
 d’

ea
u p

ar
 

dé
via

tio
n p

ar
 T

ipa
za

. 
Le

s d
ég

âts
 de

s c
on

du
ite

s é
tan

t tr
ès

 
im

po
rta

nts
, la

 ré
pa

ra
tio

n r
ap

ide
 es

t 
im

po
ss

ibl
e à

 la
 zo

ne
 ce

ntr
ale

 et
 la

 
dis

trib
uti

on
 pa

r d
es

 ca
mi

on
s c

ite
rn

es
 

pr
és

en
te 

de
s d

iffi
cu

lté
s à

 ca
us

e d
es

 
ro

ute
s e

nd
om

ma
gé

es
 ou

 du
 m

an
qu

e d
e 

ca
mi

on
s c

ite
rn

es
. 

 L
’ea

u p
ota

ble
 de

 
ce

s h
ab

ita
nts

 es
t a

ss
ur

ée
 gr

âc
e a

ux
 

ea
ux

 en
 bo

ute
ille

 fo
ur

nie
s p

ar
 le

s a
ide

s 
ex

tér
ieu

re
s e

t l’
inq

uié
tud

e d
ev

ien
t p

lus
 

pr
ofo

nd
e c

he
z l

es
 ha

bit
an

ts.
  

La
 co

up
ur

e d
’ea

u 
co

nti
nu

e a
u q

ua
rtie

r 
ce

ntr
al 

ma
lgr

é l
e 

co
mm

en
ce

me
nt 

de
 

l’in
sta

lla
tio

n d
es

 co
nd

uit
es

 
pr

ov
iso

ire
s. 

 F
au

te 
du

 
no

mb
re

 de
 ca

mi
on

s 
cit

er
ne

s, 
la 

dis
trib

uti
on

 
d’e

au
 au

x a
br

is 
pr

ov
iso

ire
s r

es
te 

lim
ité

e. 
 

Améliorations 

Le
s d

ég
âts

 ne
 so

nt 
pa

s t
rè

s i
mp

or
tan

ts 
gr

âc
e a

u 
fai

t q
ue

 le
s c

on
du

ite
s d

’ea
u a

nc
ien

ne
s (

tuy
au

x e
n 

as
be

ste
 ou

 en
 ac

ier
 fo

nte
 gr

is)
 on

t é
té 

dé
jà 

re
mp

lac
ée

s p
ar

 le
s t

uy
au

x e
n p

oly
éth

ylè
ne

 et
 le

s 
zo

ne
s c

ou
pé

es
 d’

ea
u s

on
t m

oin
s i

mp
or

tan
tes

 
co

mm
e l

es
 ch

âte
au

x d
’ea

u a
va

ien
t r

eç
u l

e 
tra

ite
me

nt 
pa

ra
sis

mi
qu

e. 
 

Mê
me

 s’
il y

 a 
de

s d
ég

âts
 au

 ni
ve

au
 de

s c
on

du
ite

s, 
re

co
nn

ais
sa

nt 
la 

né
ce

ss
ité

 d’
ap

pr
ov

isi
on

ne
me

nt 
d’e

au
 po

tab
le,

 le
s h

ab
ita

nts
 ar

riv
en

t à
 co

ns
er

ve
r 

l’e
au

 da
ns

 le
s r

és
er

vo
irs

 en
 fe

rm
an

t le
 ro

bin
et 

de
s 

ré
se

rvo
irs

. 
 

Le
s d

ég
âts

 pe
uv

en
t ê

tre
 m

ini
mi

sé
s g

râ
ce

 
au

x t
ra

va
ux

 pa
ra

sis
mi

qu
es

 de
s 

éq
uip

em
en

ts 
d’a

dd
uc

tio
n p

ar
 le

 ba
rra

ge
 

Ke
dd

ar
a. 

 
La

 vé
rifi

ca
tio

n d
es

 éq
uip

em
en

ts 
de

 
pr

élè
ve

me
nt 

et 
de

 di
str

ibu
tio

n d
’ea

u 
co

mm
en

ce
 pa

r le
s m

ain
s d

u p
er

so
nn

el 
ay

an
t r

eç
u u

ne
 fo

rm
ati

on
 du

 m
od

ule
 de

s 
éq

uip
em

en
ts 

hy
dr

au
liq

ue
 su

r la
 ba

se
 de

 la
 

pr
oc

éd
ur

e d
e v

ér
ific

ati
on

 en
 ca

s d
’ur

ge
nc

e 
ind

iqu
ée

 da
ns

 le
 pl

an
 O

RS
EC

. 
 A

ins
i le

s 
inf

or
ma

tio
ns

 né
ce

ss
air

es
 à 

la 
ré

pa
ra

tio
n o

u 
la 

re
pr

ise
 de

 di
str

ibu
tio

n p
eu

ve
nt 

êtr
e 

co
lle

cté
es

. 
 

Co
mm

e s
uff

isa
mm

en
t d

e q
ua

nti
té 

d’e
au

 
(p

ou
r 3

 jo
ur

s p
ou

r c
ha

qu
e m

én
ag

e 
c’e

st-
à-

dir
e, 

9 l
itre

s p
ar

 pe
rso

nn
e e

t p
ar

 
jou

r) 
es

t a
ss

ur
ée

, il
 n’

y a
 pa

s d
e 

dé
so

rd
re

 re
lat

if à
 l’e

au
 po

tab
le 

mê
me

 
da

ns
 le

s q
ua

rtie
rs 

co
up

és
 d’

ea
u. 

 L
a 

pr
ép

ar
ati

on
 po

ur
 la

 di
str

ibu
tio

n d
’ea

u 
de

s q
ua

rtie
rs 

co
up

és
 d’

ea
u p

ar
 de

s 
ca

mi
on

s c
ite

rn
es

 es
t fa

ite
. 

 L
es

 tr
av

au
x 

de
 ré

tab
lis

se
me

nt 
de

s é
qu

ipe
me

nts
 de

 
pr

élè
ve

me
nt 

et 
de

 di
str

ibu
tio

n d
’ea

u 
av

ec
 de

s m
até

rie
ls 

et 
ma

tér
iau

x s
toc

ké
s 

pr
éa

lab
lem

en
t s

ur
 la

 ba
se

 du
 ré

su
lta

t d
e 

vé
rifi

ca
tio

n d
es

 dé
gâ

ts.
  

La
 zo

ne
 co

up
ée

 d’
ea

u e
st 

ré
du

ite
 au

 fu
r 

et 
à m

es
ur

e d
e l

’av
an

ce
me

nt 
de

s 
tra

va
ux

 de
 ré

tab
lis

se
me

nt 
de

s 
éq

uip
em

en
ts 

de
 pr

élè
ve

me
nt 

et 
de

 
dis

trib
uti

on
 d’

ea
u. 

 L
es

 zo
ne

s l
es

 pl
us

 
att

ein
tes

 re
ço

ive
nt 

tou
jou

rs 
la 

dis
trib

uti
on

 
d’e

au
 pa

r d
es

 ca
mi

on
s c

ite
rn

es
 m

ais
 

au
ss

i la
 di

str
ibu

tio
n d

es
 bo

ute
ille

s d
’ea

u 
av

ec
 co

lla
bo

ra
tio

n d
es

 vo
lon

tai
re

s. 
  

 

La
 di

str
ibu

tio
n d

’ea
u p

ar
 

de
s é

qu
ipe

me
nts

 ai
ns

i 
ré

pa
ré

s e
t le

 pl
an

 de
 

ré
tab

lis
se

me
nt 

de
s 

éq
uip

em
en

ts 
d’a

pp
ro

vis
ion

ne
me

nt 
en

 
ea

u e
st 

éla
bo

ré
 et

 m
is 

en
 

oe
uv

re
. 

 

Mesures 

Le
 m

od
ule

 de
s é

qu
ipe

me
nts

 hy
dr

au
liq

ue
s d

oit
 

ac
cé

lér
er

 le
 re

m
pl

ac
em

en
t d

es
 co

nd
ui

te
s p

ar
 

de
s t

uy
au

x e
n 

po
lyé

th
ylè

ne
. 

 
Le

 m
od

ule
 de

s é
qu

ipe
me

nts
 hy

dr
au

liq
ue

s d
oit

 
re

nf
or

ce
r l

es
 éq

ui
pe

m
en

ts
 d

e p
ré

lèv
em

en
t e

t 
de

 d
ist

rib
ut

io
n 

d’
ea

u 
co

m
m

e b
ar

ra
ge

 o
u 

ch
ât

ea
u 

d’
ea

u 
av

ec
 tr

ait
em

en
t p

ar
as

ism
iq

ue
. 

La
 D

élé
ga

tio
n N

ati
on

ale
 au

x R
isq

ue
s M

aje
ur

s d
oit

 
me

ne
r l

a c
am

pa
gn

e o
u 

l’é
du

ca
tio

n 
po

ur
 

am
éli

or
er

 la
 co

ns
cie

nc
e d

es
 h

ab
ita

nt
s s

ur
 

l’a
pp

ro
vis

io
nn

em
en

t e
n 

ea
u 

en
 ca

s d
’u

rg
en

ce
. 

Le
 m

od
ule

 de
s é

qu
ipe

me
nts

 hy
dr

au
liq

ue
s 

dé
fin

it 
la 

pr
oc

éd
ur

e d
e v

ér
ifi

ca
tio

n 
de

s 
éq

ui
pe

m
en

ts
 d

e p
ré

lèv
em

en
t e

t d
e 

di
st

rib
ut

io
n 

d’
ea

u 
da

ns
 le

 p
lan

 O
RS

EC
 

et
 ef

fe
ct

ue
 le

s e
xe

rc
ice

s d
u 

pe
rs

on
ne

l 
su

r l
a v

ér
ifi

ca
tio

n.
  

Am
én

ag
er

 le
s é

qu
ip

em
en

ts
 d

e d
ist

rib
ut

io
n 

d’
ea

u 
en

 ca
s d

’u
rg

en
ce

 co
m

m
e 

ca
m

io
n 

cit
er

ne
 et

 ét
ab

lir
 u

n 
pl

an
 d

e d
ist

rib
ut

io
n 

d’
ea

u 
po

ta
bl

e q
ui

 in
clu

t l
a 

co
lla

bo
ra

tio
n 

du
 m

od
ul

e d
e c

oo
rd

in
at

io
n 

et
 d

es
 vo

lo
nt

air
es

. 
 

Le
 m

od
ule

 de
s é

qu
ipe

me
nts

 hy
dr

au
liq

ue
s d

oit
 st

oc
ke

r l
es

 m
at

ér
iel

s e
t m

at
ér

iau
x 

po
ur

 la
 ré

pa
ra

tio
n 

de
s i

ns
ta

lla
tio

ns
 et

 ef
fe

ct
ue

r l
es

 ex
er

cic
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l e
n 

ch
ar

ge
. 

 

Le
 m

od
ule

 de
s 

éq
uip

em
en

ts 
hy

dr
au

liq
ue

s é
tab

lit 
un

e 
di

re
ct

ive
 q

ui
 m

on
tre

 la
 

pr
oc

éd
ur

e d
’él

ab
or

at
io

n 
du

 p
lan

 d
e 

ré
ta

bl
iss

em
en

t a
pr

ès
 

les
 si

ni
st

re
s d

an
s l

e p
lan

 
OR

SE
C.
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine

  

Ta
bl

ea
u 

9-
31

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(1
6)

 E
le

ct
ric

ité
 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

La
 pl

up
ar

t d
es

 ce
ntr

ale
s é

lec
triq

ue
s d

e p
ro

xim
ité

s 
su

sp
en

d l
eu

r s
er

vic
e à

 ca
us

e d
es

 se
co

us
se

s 
im

po
rta

nte
s. 

 P
ar

mi
 eu

x, 
la 

sta
tio

n H
AM

MA
 E

L 
AN

NA
SS

ER
 et

 du
 po

rt 
so

nt 
gr

av
em

en
t 

en
do

mm
ag

és
. 

 
La

 lig
ne

 à 
mo

ye
nn

e t
en

sio
n e

st 
co

up
ée

 en
vir

on
 

40
km

 de
 lo

ng
. 

 L
a l

ign
e à

 ba
ss

e t
en

sio
n e

st 
co

up
ée

 à 
de

s e
nd

ro
its

 pa
r l’

eff
on

dr
em

en
t d

es
 

bâ
tim

en
ts.

  

La
 co

up
ur

e d
e c

ou
ra

nt 
es

t c
on

sta
tée

 su
r 

l’e
ns

em
ble

 de
s z

on
es

 à 
ca

us
e d

e l
’ar

rê
t 

de
s c

en
tra

les
, d

e l
a c

ou
pu

re
 de

s l
ign

es
 et

 
de

s d
ég

âts
 de

s é
qu

ipe
me

nts
 de

 
so

us
-st

ati
on

s. 
 M

êm
e s

i la
 vé

rifi
ca

tio
n 

d’u
rg

en
ce

 co
mm

en
ce

 po
ur

 sa
isi

r le
s 

dé
gâ

ts,
 le

s p
oin

ts 
à v

ér
ifie

r é
tan

t tr
op

 
no

mb
re

ux
 n’

av
an

ce
 gu

èr
e. 

 

La
 re

pr
ise

 n’
es

t q
ue

 pa
rtie

lle
 à 

ca
us

e d
u r

eta
rd

 de
 vé

rifi
ca

tio
n 

d’u
rg

en
ce

. 
 

Le
s t

ra
va

ux
 de

 ré
tab

lis
se

me
nt 

de
s 

ce
ntr

ale
s e

t d
es

 lig
ne

s é
lec

triq
ue

s 
n’a

va
nc

en
t p

as
 fa

ute
 du

 m
até

rie
l o

u 
du

 pe
rso

nn
el.

  
Le

s é
qu

ipe
me

nts
 él

ec
triq

ue
s 

dé
lai

ss
és

 al
lum

és
 à 

l’in
tér

ieu
r d

es
 

bâ
tim

en
ts 

pa
r d

es
 si

nis
tré

s 
pr

ov
oq

ue
nt 

de
s i

nc
en

die
s a

ve
c l

a 
re

pr
ise

 de
 di

str
ibu

tio
n d

’él
ec

tric
ité

. 

Le
 ré

tab
lis

se
me

nt 
de

s c
en

tra
les

 
do

nt 
les

 dé
gâ

ts 
so

nt 
im

po
rta

nts
 

n’a
va

nc
e g

uè
re

 fa
ute

 de
 m

até
rie

ls 
et 

de
 m

até
ria

ux
. 

 P
ar

 co
ns

éq
ue

nt,
 

on
 do

it e
ffe

ctu
er

 un
e c

ou
pu

re
 de

 
co

ur
an

t p
lan

ifié
e f

au
te 

d’é
ne

rg
ie 

ins
uff

isa
nte

. 
  

Le
 ré

tab
lis

se
me

nt 
de

s l
ign

es
 

éle
ctr

iqu
es

 es
t s

us
pe

nd
u f

au
te 

de
 

câ
ble

s d
e r

em
pla

ce
me

nt.
  

 

La
 di

str
ibu

tio
n d

’él
ec

tric
ité

 da
ns

 
l’im

mé
dia

t é
tan

t p
rio

rita
ire

, o
n 

n’a
rri

ve
 pa

s à
 él

ab
or

er
 un

 pl
an

 de
 

ré
tab

lis
se

me
nt 

à l
on

g t
er

me
. 

 

Améliorations 

Av
ec

 l’o
pti

mi
sa

tio
n d

es
 lig

ne
s é

lec
triq

ue
s p

ar
 

re
do

nd
an

ce
 de

s e
nd

ro
its

 où
 on

 cr
aig

ne
 la

 
liq

ué
fac

tio
n o

u l
e c

ha
ng

em
en

t c
on

sid
ér

ab
le 

de
 

co
uc

he
, le

 ta
ux

 de
 co

up
ur

e d
e c

ou
ra

nt 
pe

ut 
êtr

e 
ré

du
it. 

 L
es

 in
sta

lla
tio

ns
 de

s c
en

tra
les

 ou
 de

s 
so

us
-st

ati
on

s a
ya

nt 
re

çu
 de

s t
ra

ite
me

nts
 

pa
ra

sis
mi

qu
es

, le
s d

ég
âts

 de
 ce

s i
ns

tal
lat

ion
s 

pe
uv

en
t ê

tre
 lim

ité
s. 

  

Av
ec

 le
 no

mb
re

 re
str

ein
t d

es
 po

int
s 

en
do

mm
ag

és
 et

 la
 pr

oc
éd

ur
e d

e 
vé

rifi
ca

tio
n b

ien
 co

nn
ue

 du
 pe

rso
nn

el,
 le

s 
tra

va
ux

 de
 vé

rifi
ca

tio
n d

es
 dé

gâ
ts 

av
an

ce
nt 

sa
ns

 he
ur

t e
t la

 di
str

ibu
tio

n d
’él

ec
tric

ité
 

pe
ut 

êtr
e r

ep
ris

e p
ar

 de
s q

ua
rtie

rs 
do

nt 
la 

vé
rifi

ca
tio

n s
ur

 la
 sé

cu
rité

 de
s l

ign
es

 es
t 

dé
jà 

ter
mi

né
e. 

 

Le
s t

ra
va

ux
 de

 ré
tab

lis
se

me
nt 

av
an

ce
nt 

eff
ica

ce
me

nt 
gr

âc
e a

u s
toc

ka
ge

 
de

s m
até

rie
ls 

et 
ma

tér
iau

x e
t a

ux
 ex

er
cic

es
 du

 pe
rso

nn
el.

  
Le

s h
ab

ita
nts

 
ay

an
t c

ou
pé

 le
s é

qu
ipe

me
nts

 él
ec

triq
ue

s e
n p

ar
tan

t, i
l n

’y 
a p

as
 

d’i
nc

en
die

 pr
ov

oq
ué

. 
  

L’é
lec

tric
ité

 au
x a

br
is 

de
s z

on
es

 gr
av

em
en

t a
tte

int
es

 pe
ut 

êtr
e a

ss
ur

er
 pa

r 
l’in

sta
lla

tio
n r

ap
ide

 de
s l

ign
es

 pr
ov

iso
ire

s o
u p

ar
 l’i

ns
tal

lat
ion

 de
s 

gé
né

ra
teu

rs 
mo

bil
es

. 
 

L’é
lec

tric
ité

 es
t fo

ur
nie

 au
x l

ieu
x d

e 
vie

 y 
co

mp
ris

 le
s a

br
is 

pr
ov

iso
ire

s. 
 

Le
 m

od
ule

 d’
én

er
gie

 ét
ab

lit 
un

 pl
an

 
d’i

ns
tal

lat
ion

 de
s é

qu
ipe

me
nts

 de
 

dis
trib

uti
on

 d’
éle

ctr
ici

té 
po

ur
 le

 
ré

tab
lis

se
me

nt 
de

s z
on

es
 

gr
av

em
en

t s
ini

str
ée

s e
t c

om
me

nc
e 

à e
xé

cu
ter

 ce
 pl

an
 au

 fu
r e

t à
 

me
su

re
. 

 

Mesures 

Le
 m

od
ule

 d’
én

er
gie

 et
 la

 co
mp

ag
nie

 d’
éle

ctr
ici

té 
ef

fe
ct

ue
nt

 d
es

 tr
av

au
x d

e t
ra

ite
m

en
t 

pa
ra

sis
m

iq
ue

 d
es

 p
rin

cip
ale

s i
ns

ta
lla

tio
ns

 
d’

éle
ct

ric
ité

s c
om

me
 ce

ntr
ale

 ou
 so

us
-st

ati
on

. 
 

Le
 m

od
ule

 d’
én

er
gie

 et
 la

 co
mp

ag
nie

 d’
éle

ctr
ici

té 
av

an
ce

nt 
le 

tra
ite

m
en

t p
ar

as
ism

iq
ue

 d
es

 
py

lô
ne

s e
t l

es
 tr

av
au

x d
e r

ed
on

da
nc

e d
es

 
lig

ne
s. 

 

Le
 m

od
ule

 d’
én

er
gie

 p
ré

pa
re

 la
 p

ro
cé

du
re

 
de

 vé
rif

ica
tio

n 
en

 l’o
cc

ur
re

nc
e d

es
 

sin
ist

re
s j

am
ais

 co
nn

us
 im

ag
in

és
 et

 
ef

fe
ct

ue
 le

s e
xe

rc
ice

s d
e v

ér
ifi

ca
tio

n 
pa

r 
so

n 
pe

rs
on

ne
l. 

 

Le
 m

od
ule

 d’
én

er
gie

 st
oc

ke
 le

s m
at

ér
iel

s e
t m

at
ér

iau
x p

ou
r l

a 
ré

pa
ra

tio
n 

et
 ef

fe
ct

ue
 d

es
 ex

er
cic

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l p

ou
r l

a r
ép

ar
at

io
n.

Le
 m

od
ule

 d’
én

er
gie

 fa
it 

co
nn

aît
re

 au
x h

ab
ita

nt
s s

ur
 la

 n
éc

es
sit

é d
e 

co
up

er
 le

s i
nt

er
ru

pt
eu

rs
 d

’él
ec

tri
cit

é l
or

s d
e l

’év
ac

ua
tio

n 
en

 vu
e 

d’
év

ite
r l

’év
en

tu
el 

in
ce

nd
ie.

  

Le
 m

od
ule

 d’
én

er
gie

 do
it i

nd
iqu

er
 la

 
pr

oc
éd

ur
e d

an
s l

e p
lan

 O
RS

EC
 po

ur
 

fac
ilit

er
 l’é

lab
or

at
io

n 
du

 pl
an

 de
 

vé
rit

ab
le 

ré
tab

lis
se

m
en

t. 
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Projet de rapport final   Résumer 

 

Ta
bl

ea
u 

9-
32

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(1
7)

 G
az

 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

Le
s c

on
du

ite
s e

n 
cu

ivr
e 

à 
mo

ye
nn

e 
pr

es
sio

n 
so

nt 
br

isé
es

 à
 7

8 
en

dr
oit

s. 
 B

ea
uc

ou
p 

de
 d

ég
âts

 s
e 

pr
od

uis
en

t 
au

 n
ive

au
 d

es
 c

on
ne

xio
ns

 d
’en

tré
e 

av
ec

 l’e
ffo

nd
re

me
nt 

de
s b

âti
me

nts
. 

  
Le

s 
ins

tal
lat

ion
s 

de
 tr

an
sm

iss
ion

 d
u 

ga
z 

ou
 d

e 
dé

pr
es

su
ris

ati
on

 su
bis

se
nt 

de
s d

ég
âts

. 
 

Le
 f

ait
 q

ue
 l

a 
dis

trib
uti

on
 d

u 
ga

z 
es

t 
sto

pp
ée

 a
pr

ès
 le

 c
on

sta
t d

e 
la 

ba
iss

e 
de

 
pr

es
sio

n 
no

n 
pa

s 
jus

te 
ap

rè
s 

le 
sé

ism
e 

ca
us

e 
no

mb
re

us
es

 
fui

tes
 

de
 

ga
z 

qu
i 

pr
ov

oq
ue

nt 
leu

r t
ou

r d
es

 e
xp

los
ion

s 
av

ec
 

uti
lis

ati
on

 du
 fe

u. 
 

Pa
r 

l’a
bs

en
ce

 d
‘un

e 
pr

oc
éd

ur
e 

de
 

vé
rifi

ca
tio

n 
de

 la
 fu

ite
 d

e 
ga

z 
cla

ire
 

et 
du

 p
er

so
nn

el 
po

ur
 la

 v
ér

ific
ati

on
, 

la 
re

pr
ise

 d
e 

la 
dis

trib
uti

on
 d

e 
ga

z 
n’e

st 
pa

s 
en

 v
ue

 fa
ute

 d
u 

re
tar

d 
de

 
vé

rifi
ca

tio
n 

de
s 

dé
gâ

ts 
et 

de
 l

a 
sé

cu
rité

 de
s é

qu
ipe

me
nts

. 
 

Mê
me

 
si 

la 
dis

trib
uti

on
 

es
t 

re
co

mm
en

cé
e 

au
x 

qu
ar

tie
rs 

do
nt 

la 
sé

cu
rité

 
es

t 
re

co
nn

ue
, 

on
 

do
it 

co
up

er
 le

 g
az

 à
 p

lus
ieu

rs 
re

pr
ise

s à
 

ca
us

e 
de

s 
fui

tes
 

ré
pé

titi
ve

s 
au

 
niv

ea
u 

de
s 

mé
na

ge
s 

do
nt 

les
 

éq
uip

em
en

ts 
de

 g
az

 p
ré

se
nte

nt 
de

s 
dé

fau
ts.

 

La
 

dis
trib

uti
on

 
de

 
ga

z 
da

ns
 

l’im
mé

dia
t 

éta
nt 

pr
ior

ita
ire

, 
le 

mo
du

le 
d’é

ne
rg

ie 
n’a

rri
ve

 p
as

 à
 

éla
bo

re
r u

n 
pla

n 
de

 ré
tab

lis
se

me
nt 

à l
on

g t
er

me
. 

Améliorations 

Le
s c

on
du

ite
s e

n 
cu

ivr
e 

éta
nt 

re
mp

lac
ée

s p
ar

 d
es

 
tuy

au
x 

en
 p

oly
éth

ylè
ne

, l
es

 d
ég

âts
 a

u 
niv

ea
u 

de
s 

co
nd

uit
es

 ga
z p

eu
ve

nt 
êtr

e r
éd

uit
s. 

 
Le

 t
ra

ite
me

nt 
pa

ra
sis

mi
qu

e 
de

s 
ins

tal
lat

ion
s 

de
 

tra
ns

mi
ss

ion
 ou

 d
e d

ép
re

ss
ur

isa
tio

n 
éta

nt 
av

an
cé

, 
leu

rs 
dé

gâ
ts 

pe
uv

en
t ê

tre
 au

ss
i li

mi
tés

. 
 

La
 fu

ite
 d

e 
ga

z p
eu

t ê
tre

 lim
ité

e 
au

 m
ini

mu
m 

av
ec

 
l’in

tro
du

cti
on

 d
u 

dis
po

sit
if a

uto
ma

tiq
ue

 d
e 

co
up

ur
e 

de
 ga

z e
n c

as
 de

 sé
ism

e. 
 

La
 d

ist
rib
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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e d
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 d

e 
ré
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ion
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ro
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 d
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r l
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 d
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ga
z 

es
t 

co
ns

tat
ée
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au

x d
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Mesures 
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 d
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nt 

ac
cé

lér
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le 
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m
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t 
de
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au
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t m
ieu
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Le
 m

od
ule

 d
’én

er
gie

 e
t 

la 
co

mp
ag

nie
 d

e 
ga

z 
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an
ce

nt 
le 

tra
ite

m
en

t 
pa

ra
sis

m
iq

ue
 

de
s 

in
st

all
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io
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 r
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tiv
es
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u 

ga
z 

et
 in

st
all

en
t l
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di
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iti
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m

at
iq

ue
s d

e c
ou

pu
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 d
e g

az
 en
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s d
e s

éis
m

e. 

Le
 m

od
ule

 d
’én

er
gie

 a
mé

na
ge
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 s

tru
ctu

re
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i 

pe
rm

et 
au

 f
ou

rn
iss

eu
r 

du
 g

az
 p

ou
r 
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en
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e l
a d

ist
rib

uti
on

 de
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z j
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te 
ap

rè
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l’a
rri
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u s
éis

me
. 

Le
 m
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ule

 d
’én

er
gie

 d
oit
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ire

 c
on

na
îtr

e 
au

x 
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ta

nt
s 
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te

rd
ict

io
n 

d’
ut

ilis
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io
n 

du
 f

eu
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 l’
in
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ur
 d
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 s
all
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fe
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ée
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e. 

Le
 m

od
ule

 d
’én

er
gie

 é
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lit 
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 p
lan
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RS
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 q

ui
 in
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t l
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pr
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ur
e 

de
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rif

ica
tio

n 
de

 l
a 

fu
ite

 d
e 

ga
z 

en
 l

’o
cc

ur
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nc
e 

de
s 

sin
ist

re
s 

im
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rta
nt

s. 
Il 

do
it 

en
 o

utr
e 
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re
r e

t f
or

m
er

 le
 p

er
so
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el 

po
ur

 c
et

te
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rif

ica
tio

n.
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tio
n 

na
tio
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le 
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x 

ris
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es
 m
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ur

s 
et 

le 
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le 

d’é
ne
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ie 
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ive

nt 
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ire
 c
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na

îtr
e 
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nt
s 
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 fe
rm
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 le
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 à 

ga
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s d

e l
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n.
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od
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 d
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er
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 d
oit
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ue
r l
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e l
’él
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ati
on

 d
u 

pla
n 

de
 r
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bli
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em

en
t 

da
ns

 l
e 

pla
n 

OR
SE

C 
et 

sto
ke

r l
es

 m
até

rie
ls 

et 
m

at
ér

iau
x e

t e
ffe

ct
ue

r l
a f
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m

at
io

n 
du

 p
er

so
nn

el.
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine
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bl
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 s
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itu
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 p
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 m
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éc
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 d

u 
au

 tr
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t d
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 s

cé
na

rio
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pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
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 h

eu
re
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du

 s
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r 

(1
8)

 C
om

m
un

ic
at

io
n 

(té
lé

ph
on

e)
 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
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 ta
rd
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 3 
jou
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s t
ar
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3 à
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plu

s t
ar

d 
7 j
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rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

En
vir

on
 4-

5%
 de

 la
 lo

ng
ue

ur
 to

tal
e d

es
 câ

ble
s 

op
tiq

ue
s s

on
t b

ris
és

. 
 

Le
s l

ign
es

 d’
en

tré
es

 de
s t

élé
ph

on
es

 fix
es

 so
nt 

co
up

ée
s a

ve
c l

’ef
fon

dr
em

en
t d

es
 bâ

tim
en

ts.
  

Be
au

co
up

 d’
an

ten
ne

s p
ou

r le
s t

élé
ph

on
es

 
po

rta
ble

s é
tan

t e
nd

om
ma

gé
es

, le
s t

élé
ph

on
es

 
po

rta
ble

s n
e s

on
t p

lus
 ut

ilis
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les
. 

 
Le

s s
tan

da
rd

s d
es

 ce
ntr

ale
s s

on
t to

mb
és

 et
 ne

 
fon

cti
on

ne
nt 
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s. 

 

Le
 té

lép
ho

ne
 fix

e n
e f

on
cti

on
ne

 pl
us

 po
ur

 
l’e

ns
em

ble
 de

 la
 vi

lle
 d’

Al
ge

r. 
 

Mê
me

 si
 un

e p
ar

tie
 d’

ins
tal

lat
ion

s e
t 

d’a
nte

nn
es

 fo
nc

tio
nn

e t
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rs,

 le
s a

pp
els

 
de

vie
nn

en
t e

xtr
êm

em
en

t d
iffi
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 à 
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e 
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 l’e

nc
om

br
em

en
t. 

 
Le

 no
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re
 de

s p
oin

ts 
en

do
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ag
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an

t 
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tan
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’ét

ud
e d

’ur
ge
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e p
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tab
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se
me
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n’a
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e p
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te.

  

Le
 co
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 de
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âts
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en

an
t d
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, le
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va
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se

me
nt 
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 pe

uv
en
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eff
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tué

s e
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en
t e
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ur
e p

ou
r d
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 té
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ne
s e
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fic
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é d
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pe

l p
ou

r le
s 

tél
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ne
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nt 
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s l
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r le
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t d
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t p
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Ma

lgr
é l

e c
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 d’
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re

 ne
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 co

mm
un

ica
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n e
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nt 
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Améliorations 
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s p

eu
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e r
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x l
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es
 ou

 en
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au

x d
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, d
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Le
 té
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l’e
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 d’
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ge
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 si
 le

s d
iffi
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ls 

à c
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t c
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s p
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 d’
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s l
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 d’
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ge
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e 
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t d
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l p
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nt 
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Le
s d
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s d
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e d
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s p
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até
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r d
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à l
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s d
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t d
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 d
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 d
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an
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Le
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 de
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s d
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n 

sy
st

èm
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 le
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m
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 d

’u
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e d

e l
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de
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Le
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 de
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ér
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en
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ni
st
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a f
or

m
at

io
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 de
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e c
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ls 
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x o
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n d

u p
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 le
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SE
C 

et 
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 de
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s p

ou
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bli
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en
t. 

 
Le

 m
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 de
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ér
iel

s e
t m
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s d
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ob

ile
s. 

 

Le
 m

od
ule

 d
e 

co
mm
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tio

n 
du

 p
lan

 d
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Projet de rapport final   Résumer 
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ea
u 
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C
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 m
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ire
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u 
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t d
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ir 
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 h

eu
re
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0 à
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 de

s m
éd
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me
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d’é
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an
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nt 

en
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rt 
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 d’
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Un
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lat
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pr
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jou

rn
au

x e
t d

es
 re

vu
es

 ét
an

t é
ch

ap
pé

e d
es

 
sin

ist
re

s, 
ga

rd
e s

on
 fo

nc
tio

nn
em

en
t. 

 
 

L’é
du

ca
tio

n s
ur

 la
 pr

év
en

tio
n d

es
 

ca
tas

tro
ph

es
 à 

tra
ve

rs 
les

 m
éd

ias
 n’

éta
nt 

pa
s s

uff
isa

nte
, le

s g
en

s n
e c

on
na

iss
en

t 
pa

s q
uo

i fa
ire

. 
 

 

Le
 se

nti
me

nt 
pa

thé
tiq

ue
 ex

ag
ér

é e
st 

ré
pa

nd
u c

he
z l

es
 ha

bit
an

ts 
pa

r le
 fa

it q
u’u

ne
 pa

rtie
 de

s m
éd

ias
 qu

i n
’on

t 
pa

s p
er

du
 le

ur
 fo

nc
tio

nn
em

en
t m

ett
en

t l’
ac

ce
nt 

su
r le

s z
on

es
 gr

av
em

en
t a

tte
int

es
. 

 E
t le

s a
ide

s s
e c

on
ce

ntr
en

t 
au

x z
on

es
 qu

i s
em

ble
nt 

plu
s e

nd
om

ma
gé

es
 qu

e l
es

 au
tre

s à
 ca

us
e d

es
 in

for
ma

tio
ns

 do
nn

ée
s p

ar
 de

s m
éd

ias
. 

 
La

 pa
niq

ue
 ou

 le
 dé

sa
rro

i s
e r

ép
an

de
nt 

ch
ez

 le
s s

ini
str

és
 pa

r d
es

 ex
pr

es
sio

ns
 ex

ag
ér

ée
s o

u e
rro

né
es

 do
nn

ée
s 

pa
r u

ne
 pa

rtie
 de

 m
éd

ias
. 

 

Améliorations Le
s m

es
ur

es
 te

lle
s q

ue
 le

 tr
ait

em
en

t o
u l

a f
ixa

tio
n 

de
s m

até
rie

ls 
pr

ise
s p

ar
 de

s m
éd

ias
, la

 pe
rte

 du
 

fon
cti

on
ne

me
nt 

pa
r le

 sé
ism

e e
st 

ré
du

ite
. 

Le
s c

on
na

iss
an

ce
s d

e l
a p

ré
ve

nti
on

 de
s 

ca
tas

tro
ph

es
 de

 la
 pr

ép
ar

ati
on

 de
s 

ma
tér

iel
s d

e s
ec

ou
rs 

ou
 l’e

mp
lac

em
en

t d
es

 
ab

ris
 ét

an
t c

om
mu

niq
ué

es
 pa

r le
s m

éd
ias

, 
les

 ha
bit

an
ts 

pe
uv

en
t p

re
nd

re
 de

s a
cti

on
s 

av
ec

 sa
ng

 fr
oid

. 
 

En
 m

êm
e t

em
ps

 qu
e d

e f
ou

rn
ir l

es
 in

for
ma

tio
ns

 ex
ac

tes
 su

r la
 si

tua
tio

n d
es

 si
nis

tre
s e

t d
es

 ai
de

s, 
les

 m
éd

ias
 

so
llic

ite
nt 

les
 ac

tio
ns

 av
ec

 sa
ng

 fr
oid

. 
 A

ins
i, l

es
 ha

bit
an

ts 
pe

uv
en

t le
s o

bte
nir

 à 
tra

ve
rs 

les
 ém

iss
ion

s r
ad

ios
 

ou
 le

s é
dit

ion
s s

pé
cia

les
 de

s j
ou

rn
au

x. 
 

Le
s i

nfo
rm

ati
on

s o
ffic

iel
les

 su
r la

 si
tua

tio
n d

es
 si

nis
tre

s o
u d

es
 ai

de
s s

on
t tr

an
sm

ise
s c

or
re

cte
me

nt 
au

x 
ha

bit
an

ts 
à t

ra
ve

rs 
les

 m
éd

ias
. 

 
Qu

an
t a

ux
 ha

bit
an

ts 
dé

po
ur

vu
s d

es
 ra

dio
s e

t d
es

 au
tre

s m
oy

en
s, 

les
 in

for
ma

tio
ns

 so
nt 

tra
ns

mi
se

s p
ar

 de
s 

ha
ut-

pa
rle

ur
s i

ns
tal

lés
 au

x a
br

is.
  

Mesures L
e m

od
ule

 de
 se

rvi
ce

 d’
inf

or
ma

tio
ns

 et
 de

s 
mé

dia
s d

oiv
en

t a
cc

élé
re

r l
e t

ra
ite

m
en

t 
pa

ra
sis

m
iq

ue
 d

es
 b

ât
im

en
ts

 d
es

 m
éd

ia 
et

 
pr

en
dr

e d
es

 m
es

ur
es

 co
nt

re
 le

s s
éis

m
es

 te
lle

 
qu

e l
a f

ixa
tio

n 
de

s é
qu

ip
em

en
ts

. 
 

Le
s m

éd
ias

 in
fo

rm
en

t l
es

 h
ab

ita
nt

s 
ré

gu
liè

re
m

en
t s

ur
 le

s r
èg

lem
en

ts
 o

u 
la 

pr
ép

ar
at

io
n 

en
 ca

s d
u 

sé
ism

e a
ve

c 
co

nc
ou

rs 
de

s s
er

vic
es

 co
nc

er
né

s. 
 

Le
s h

ab
ita

nts
 em

po
rte

nt
 le

s r
ad

io
s d

e s
ec

ou
rs

 af
in 

d’o
bte

nir
 le

s i
nfo

rm
ati

on
s e

n c
as

 de
 si

nis
tre

s. 
 

Le
 m

od
ule

 d’
inf

or
ma

tio
n a

ve
c c

on
co

ur
s d

es
 m

éd
ias

, é
ta

bl
it 

un
e d

ire
ct

ive
 su

r l
a p

ro
cé

du
re

 d
’in

fo
rm

at
io

n 
en

 
ca

s d
’u

rg
en

ce
 p

ré
ala

bl
em

en
t e

t i
nf

or
m

er
 so

n 
pe

rs
on

ne
l d

u 
co

nt
en

u 
de

 ce
tte

 p
ro

cé
du

re
. 

 
Le

 m
od

ule
 d’

inf
or

ma
tio

n p
ré

pa
re

 le
s h

au
t-p

ar
leu

rs
 q

ui
 se

ro
nt

 in
st

all
és

 au
x a

br
is 

et
c.  

lor
s d

es
 si

nis
tre

s a
fin

 
de

 po
uv

oir
 do

nn
er

 ra
pid

em
en

t d
es

 in
for

ma
tio

ns
 of

fic
iel

les
 su

r le
s d

ég
âts

 ou
 le

s a
ide

s. 
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine

 

Ta
bl

ea
u 

9-
35

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(2
0)

 T
ra

ns
po

rt 
aé

rie
n 

(a
ér

op
or

t) 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

Mê
me

 si
 le

s d
ég

âts
 du

 no
uv

ea
u t

er
mi

na
l re

ste
nt 

lim
ité

s, 
les

 éq
uip

em
en

ts 
du

 co
ntr

ôle
 ét

an
t to

mb
és

 
et 

ca
ss

és
, le

s f
on

cti
on

ne
me

nts
 du

 co
ntr

ôle
 so

nt 
pe

rd
us

. 
 

La
 pi

ste
 d’

att
er

ris
sa

ge
 ét

an
t e

nd
om

ma
gé

e 
l’a

tte
rri

ss
ag

e e
t le

 dé
co

lla
ge

 de
vie

nn
en

t 
im

po
ss

ibl
es

. 
 

La
 fu

ite
 de

 ca
rb

ur
an

t e
st 

pr
ov

oq
ué

e p
ar

 
l’e

nd
om

ma
ge

me
nt 

de
s d

ép
ôts

 de
 ca

rb
ur

an
t. 

 

On
 pr

oc
èd

e à
 la

 vé
rifi

ca
tio

n d
’ur

ge
nc

e e
n 

ar
rê

tan
t le

 dé
co

lla
ge

 et
 l’a

tte
rri

ss
ag

e. 
 

Le
 fo

nc
tio

nn
em

en
t d

u c
on

trô
le 

ne
 pe

ut 
êtr

e 
re

pr
is 

à c
au

se
 du

 re
tar

d d
e r

ép
ar

ati
on

 de
s 

éq
uip

em
en

ts 
de

 co
ntr

ôle
. 

 
Le

 ra
vit

ail
lem

en
t e

n c
ar

bu
ra

nt 
éta

nt 
lim

ité
 

pa
r l’

en
do

mm
ag

em
en

t d
e r

és
er

vo
irs

, le
 

no
mb

re
 d’

hé
lic

op
tèr

es
 qu

i d
éc

oll
en

t e
t 

att
er

ris
se

nt 
un

 ut
ilis

an
t u

ne
 pa

rtie
 de

 te
rra

in 
es

t a
us

si 
lim

ité
. 

Le
 ré

tab
lis

se
me

nt 
de

 la
 pi

ste
 pr

en
d 

de
s r

eta
rd

s p
ar

 fa
ute

 de
 m

até
rie

ls 
et 

ma
tér

iau
x n

éc
es

sa
ire

s. 
 P

ar
 

co
ns

éq
ue

nt,
 l’a

cc
ue

ille
 de

s a
ide

s 
int

er
na

tio
na

les
 es

t im
po

ss
ibl

e. 
 

Ma
lgr

é l
a f

in 
de

 ré
pa

ra
tio

n d
e p

ist
e, 

co
mm

e l
a r

ép
ar

ati
on

 du
 sy

stè
me

 de
 

gu
ida

ge
 n’

éta
nt 

pa
s e

nc
or

e 
ter

mi
né

e, 
le 

dé
co

lla
ge

 et
 

l’a
tte

rri
ss

ag
e a

ux
 in

str
um

en
ts 

so
nt 

tou
jou

rs 
im

po
ss

ibl
es

. 
 L

e f
ait

 qu
e 

l’a
cc

ue
ille

 de
s a

ide
s i

nte
rn

ati
on

ale
s 

dé
pe

nd
 de

s a
utr

es
 aé

ro
po

rts
 

de
ma

nd
e p

lus
 de

 te
mp

s e
t d

e 
tra

va
il. 

 

L’a
ér

op
or

t r
ep

re
nd

 la
 m

ajo
rité

 de
 

so
n f

on
cti

on
ne

me
nt.

  

Améliorations 

Gr
âc

e a
ux

 m
es

ur
es

 co
ntr

e l
es

 sé
ism

es
 te

lle
 qu

e 
la 

fix
ati

on
 de

s é
qu

ipe
me

nts
 du

 co
ntr

ôle
, il

 n’
y a

 
pa

s d
e d

ég
âts

 co
ns

idé
ra

ble
s q

ui 
att

ein
t a

ux
 

fon
cti

on
ne

me
nts

 du
 co

ntr
ôle

. 
  

Un
e p

ar
tie

 de
 pi

ste
 d’

att
er

ris
sa

ge
 es

t fi
ss

ur
ée

. 
 

Ay
an

t r
eç

u u
n t

ra
ite

me
nt 

pa
ra

sis
mi

qu
e, 

il n
’y 

a 
pa

s d
e d

ég
âts

 de
s d

ép
ôts

 de
 ca

rb
ur

an
t. 

 

On
 pr

oc
èd

e à
 la

 vé
rifi

ca
tio

n d
’ur

ge
nc

e e
n 

ar
rê

tan
t le

 dé
co

lla
ge

 et
 l’a

tte
rri

ss
ag

e. 
La

 ré
pa

ra
tio

n d
e l

a p
ist

e c
om

me
nc

e p
ar

 le
s 

ma
ins

 du
 pe

rso
nn

el 
qu

i a
 re

çu
 un

e 
for

ma
tio

n a
ve

c d
es

 m
até

rie
ls 

et 
ma

tér
iau

x 
sto

ck
és

. 
 

Le
 dé

co
lla

ge
 et

 l’a
tte

rri
ss

ag
e d

es
 

hé
lic

op
tèr

es
 de

vie
nn

en
t p

os
sib

le 
un

 
uti

lis
an

t u
ne

 pa
rtie

 du
 te

rra
in.

  

Gr
âc

e à
 la

 ré
pa

ra
tio

n r
ap

ide
 et

 
l’u

tili
sa

tio
n d

es
 éq

uip
em

en
ts 

du
 

co
ntr

ôle
 de

 re
mp

lac
em

en
t, 

l’a
ér

op
or

t r
ep

re
nd

 so
n 

fon
cti

on
ne

me
nt 

es
se

nti
el 

po
ur

 
ac

cu
eil

lir 
les

 ai
de

s e
xté

rie
ur

es
. 

 

Le
 ch

an
ge

me
nt 

de
s é

qu
ipe

me
nts

 et
 de

s i
ns

tal
lat

ion
s p

ro
vis

oir
em

en
t 

ré
pa

ré
s a

va
nc

e t
ou

t e
n m

ain
ten

an
t le

 fo
nc

tio
nn

em
en

t d
e l

’aé
ro

po
rt.

  

Mesures 

Le
 m

od
ule

 de
 tr

an
sp

or
t e

t le
 ge

sti
on

na
ire

 de
 

l’a
ér

op
or

t d
ev

ro
nt 

ré
ali

se
r l

es
 m

es
ur

es
 co

nt
re

s 
les

 sé
ism

es
 co

m
m

e l
a f

ixa
tio

n 
de

s 
éq

ui
pe

m
en

ts
 d

u 
co

nt
rô

le 
ou

 le
 tr

ait
em

en
t 

pa
ra

sis
m

iq
ue

 d
es

 d
ép

ôt
s d

e c
ar

bu
ra

nt
. 

 

Le
 m

od
ule

 de
 tr

an
sp

or
t e

t le
 ge

sti
on

na
ire

 de
 l’a

ér
op

or
t d

éf
in

iss
en

t l
a p

ro
cé

du
re

 
de

 vé
rif

ica
tio

n 
d’

ur
ge

nc
e o

u 
les

 m
ét

ho
de

s d
e l

’ap
pr

ov
isi

on
ne

m
en

t e
t d

u 
st

oc
ka

ge
 d

es
 m

at
ér

iel
s e

t m
at

ér
iau

x n
éc

es
sa

ire
s a

u 
ré

ta
bl

iss
em

en
t, 

et
 le

s 
in

di
qu

er
 d

an
s l

e p
lan

 O
RS

EC
. 

  

Le
 m

od
ule

 de
 tr

an
sp

or
t e

t le
 ge

sti
on

na
ire

 de
 l’a

ér
op

or
t d

oiv
en

t c
lar

ifi
er

 la
 

pr
oc

éd
ur

e d
u 

re
no

uv
ell

em
en

t o
u 

de
 l’a

pp
ro

vis
io

nn
em

en
t d

es
 

éq
ui

pe
m

en
ts

 n
éc

es
sa

ire
s a

u 
m

ain
tie

n 
de

s f
on

ct
io

nn
em

en
ts

 d
e 

l’a
ér

op
or

t. 
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Projet de rapport final   Résumer 

  

Ta
bl

ea
u 

9-
36

  
C

on
sé

qu
en

ce
s 

de
 s

cé
na

rio
 (s

itu
at

io
n 

la
 p

lu
s 

gr
av

e,
 s

itu
at

io
n 

am
él

io
ré

e,
 m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ire

s)
 d

u 
au

 tr
em

bl
em

en
t d

e 
te

rre
  

de
 s

cé
na

rio
 ty

pe
 K

ha
ir 

al
 D

in
, à

 8
 h

eu
re

s 
du

 s
oi

r 

(2
1)

 T
ra

ns
po

rt 
m

ar
iti

m
e 

(in
st

al
la

tio
ns

 p
or

tu
ai

re
s)

 

 

0 à
 pl

us
 ta

rd
 d'

un
e h

eu
re

 
1 à

 24
 he

ur
es

 pl
us

 ta
rd

 
1 à

 3 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
3 à

 7 
jou

rs 
plu

s t
ar

d 
7 j

ou
rs 

plu
s t

ar
d o

u p
lus

 

Situation la plus grave 

Un
e p

ar
tie

 du
 qu

ai 
de

 la
 pa

rtie
 no

rd
 du

 po
rt 

d’A
lge

r 
pr

és
en

te 
un

e a
no

ma
lie

. 
  

Le
 qu

ai 
de

 la
 pa

rtie
 su

d e
st 

inc
lin

é à
 ca

us
e d

e l
a 

liq
ué

fac
tio

n e
t le

s i
ns

tal
lat

ion
s d

e d
éc

ha
rg

em
en

t 
de

s c
ar

ga
iso

ns
 so

nt 
ain

si 
en

do
mm

ag
ée

s. 
 

La
 vé

rifi
ca

tio
n d

’ur
ge

nc
e d

es
 in

sta
lla

tio
ns

 
es

t e
ffe

ctu
ée

 et
 l’u

tili
sa

tio
n d

es
 in

sta
lla

tio
ns

 
en

do
mm

ag
ée

s p
ar

 la
 liq

ué
fac

tio
n e

st 
int

er
dit

e. 
 

Le
 ré

tab
lis

se
me

nt 
ra

pid
e d

es
 in

sta
lla

tio
ns

 
éta

nt 
dif

fic
ile

, la
 ca

pa
cit

é d
e d

éc
ha

rg
em

en
t 

es
t c

on
sid

ér
ab

lem
en

t a
ba

iss
ée

. 
 

 

L’a
cc

os
tag

e d
es

 pe
tits

 ba
tea

ux
 de

vie
nt 

po
ss

ibl
e a

u n
ive

au
 d’

un
e p

ar
tie

 du
 qu

ai 
no

rd
 pa

r la
 ré

pa
ra

tio
n p

ro
vis

oir
e. 

Le
 ré

tab
lis

se
me

nt 
ra

pid
e d

u q
ua

i s
ud

 ne
 pe

ut 
êtr

e e
sc

om
pté

 fa
ute

 de
s m

até
rie

ls 
et 

ma
tér

iau
x. 

 

Améliorations 

Le
s m

es
ur

es
 pa

ra
sis

mi
qu

es
 te

lle
 qu

e l
a m

es
ur

e 
co

ntr
e l

a l
iqu

éfa
cti

on
 ét

an
t r

éa
lis

ée
s a

u n
ive

au
 de

s 
qu

ais
 ou

 de
s f

on
da

tio
ns

 de
s i

ns
tal

lat
ion

s d
e 

dé
ch

ar
ge

me
nt,

 le
s d

ég
âts

 re
ste

nt 
lim

ité
s. 

 

L’u
tili

sa
tio

n d
es

 in
sta

lla
tio

ns
 es

t r
ep

ris
e u

ne
 

foi
s c

on
firm

é d
e l

eu
r s

éc
ur

ité
 pa

r la
 

vé
rifi

ca
tio

n d
’ur

ge
nc

e. 
 

Le
s t

ra
va

ux
 de

 ré
pa

ra
tio

n c
om

me
nc

en
t a

u 
niv

ea
u d

es
 in

sta
lla

tio
ns

 do
nt 

les
 dé

gâ
ts 

on
t 

été
 vé

rifi
és

 av
ec

 le
s m

até
rie

ls 
et 

ma
tér

iau
x 

sto
ck

és
. 

 

Mê
me

 si
 le

s t
ra

va
ux

 de
 ré

tab
lis

se
me

nt 
d’u

ne
 pa

rtie
 de

s i
ns

tal
lat

ion
s d

e d
éc

ha
rg

em
en

t c
on

tin
ue

, la
 pl

up
ar

t d
es

 
ins

tal
lat
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 m
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r l
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine
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 m
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Projet de rapport final   Résumer 
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Afin de disposer les matériels pour la préparation de suggestions sur la gestion des catastrophes,  
les rubriques importantes à mettre en valeur et celles importantes particulières dans chaque article 
de réponse d’urgence sont sélectionnées à travers la procédure suivante selon les scénarii 
conséquents susmentionnés :   

1) Basées sur les scenarii conséquents, les rubriques à promouvoir ou à mettre en valeur dans 
chaque article de réponse d’urgence (voir la partie supérieure du Tableau 9-40) sont 
catégorisées.  Dans le résultat sont rassemblées 12 catégories (de a à 1.) telles que montrées à 
la gauche du Tableau 9-40.   

2) Pour chaque article de réponse d’urgence, l’importance de chaque rubrique sont évaluée et 
rangées dans les quatre classes suivantes :   

◎: Rubriques de priorité élevée, ○: Rubriques prioritaire,  
…: Rubriques concernée, ・: Rubriques moins concernée.   

3) Parmi 12 rubriques, les six (6) rubriques suivantes sont sélectionnées comme rubriques 
importantes, parce que les rubriques sont évaluées de priorité élevée dans nombreux articles.   

a. Évaluation sismique et mise en valeur des équipements principaux  
d. Éducation et information préalable au public  
f. Formulation de plan et de formation pour la réponse d’urgence dans chaque secteur  
j. Clarification de la procédure de formulation des plans de réhabilitation et de 

reconstruction  
l. Préparation et tenue des enregistrements des activités accompagnés de résumés et de 

plans d’amélioration 

4) Les rubriques/mesures particulières à promouvoir et à mettre en valeur ont été 
sélectionnées pour chaque article de réponse d’urgence.   

Dans le résultat sont sélectionnées 27 rubriques telles que montrées en bas du Tableau 9-40.  
Le contenu est résumé comme suit :  

- Parmi 27 rubriques, 17 rubriques sont à promouvoir ou à mettre en valeur par 
l’initiative de l’administration (en couleur verte dans le Tableau 9-40).  La plupart des 
rubriques seront réalisées conformément à la prescription sur la procédure détaillée 
dans le plan d’action de la gestion des catastrophes.  Il est considéré que la 
formulation des plans de gestion systématiques et compréhensifs des catastrophes 
conformément à l’estimation de dommage dans la présente étude sera une rubrique clef 
pour la promotion de ces rubriques.  

- 10 rubriques sont à promouvoir ou à mettre en valeur dans les activités de base 
individuelle ou communautaire (en couleur bleue dans le Tableau 9-40).  A l’occasion 
de voir s’améliorer la conscience de la population à travers le séisme de Boumerdes, il 
est attendu que les activités de base individuelle ou communautaire soient encouragées 
au moyen de l’appui adéquat de l’administration.  Le contenu de l’appui recommandé 
est résumé à l’alinéa 10-2. 
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Chapitre 9 : Évaluation de la vulnérabilité urbaine
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Chapitre 10. Recommandation pour la réduction de l’impact sismique 

10-1 Mise en ordre des problèmes à résoudre  

La mise en ordre des problèmes à résoudre pour la prévention du risque sismique a abouti à 
proposer de prévoir trois (3) types de matrices décrits ci-dessous.  Les fiches représentant les 
contenus de ces matrices ont été distribuées aux membres du comité technique de pilotage de la 
partie algérienne dont les descriptions compilées par l’équipe d’étude JICA. 

(1) Scénario de dommage (voir le Chapitre 9)  

Dans le scénario de dommage sont présumés sur l’axe de temps l’ensemble des dommages 
éventuellement occasionnés par le modèle Khair al Din sur le plan des 24 articles de réponse 
d’urgence.  Ce scénario porte sur 2 types de scénarii, l’un pour le cas le pire et l’autre pour le 
cas d’amélioration accompagné de l’ensemble des rubriques d’amélioration pour le réaliser en 
laissant extraire les problèmes à résoudre tels que listés au Tableau 9-40.  

(2) Analyse de la situation actuelle des mesures préventives à prendre  

Les conditions actuelles des 62 rubriques détaillées constituant 7 articles principaux 
(population, organisation et institution, ressources de prévention des risques, information et 
communication, sensibilisation, éducation et formation) ont été analysées sur le plan de leurs 
points forts et faibles ainsi que des points de recommandations en vue d’extraire les 
problèmes à résoudre (voir le Tableau 10-1).  

La résolution de la plupart desdits problèmes dépend de la publication d’une dizaine de 
décrets d’application relevant de la loi 02-20 en vigueur qui seront érigés par la Délégation 
nationale aux risques majeurs dont on attend la création sans délai.  La création de la 
Délégation nationale aux risques majeurs (homologation d’un décret concernant la création 
d’un tel comité) est donc la plus imminente.   

(3) Mise en ordre des problèmes à résoudre liés au cycle de prévention et aux entités 
d’exécution des activités préventives 

En dépit de la récurrence d’une certaine partie de ladite évaluation, il se propose de mettre 
en ordre les problèmes à résoudre pour la prévention du risque sismique algérien relevant des 
72 rubriques au total en fonction des entités d’exécution des activités préventives (assistance 
publique, assistance mutuelle et auto-assistance) dans le cadre du cycle de prévention 
(préparation au préalable, réduction du risque, réponse d’urgence, réhabilitation et 
reconstruction) qui ont abouti à extraire les 3 rubriques problématiques suivantes (voir les 
Tableaux 10-2 à 10-5).  

Une évaluation a été aussi réalisée pour la priorité de chacune desdites rubriques de 
manière à ce qu’elles se rangent selon les trois niveaux prioritaires de A･B･C pour la gravité 
de problème, de III･II･I pour le niveau d’avancement et de a･b･c pour le degré d’imminence.  
Cette évaluation ne se propose pourtant qu’à titre de projet, d’autant plus que elle-ci est 
directement liée avec les mesures préventives à mettre en place dans le futur et qu’elles 
relèvent des plans nationaux de prévention des risques majeurs et de la gestion des 
catastrophes qui ne se réaliseront que sur la base de la compréhension précise du fond de 
chaque secteur impliqué, politique, économique et social.  
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Les rubriques jugées prioritaires dans ledit projet du point de vue de la gravité de problème, 
le niveau d’avancement et le degré d’imminence sont les suivantes : 

- Préparation (assistance publique) : 

1) Élaboration des stratégies nationales et plans nationaux pour la prévention des 
risques; 

2) Partage et coordination des rôles à jouer par chaque organisme; 
3) Prise en considération de la prévention des risques dans l’aménagement du 

territoire; 

- Préparation (auto-assistance) : 

4) Compréhension des résultats d’estimation de dommage et des informations liées 
aux ressources de gestion des catastrophes; 

5) Préparation dans chaque famille pour la réponse d’urgence; 
6) Obtention des informations relatives à la prévention des risques : 

- Réduction du risque (assistance publique) : 

7) Éducation et sensibilisation; 

- Réhabilitation et reconstruction : 

8) Élaboration des plans de réhabilitation et de reconstruction. 

La promotion desdites rubriques est déjà énoncée dans les lois 04-20 et 04-05 pour leur 
concrétisation, ce qui veut dire qu’elles sont considérées comme problèmes à résoudre en 
priorité.  C’est par la Délégation nationale aux risques majeurs que l’institution des décrets 
d’application et la coordination de l’ensemble des mesures préventives portant sur lesdites 
rubriques sont tranchées dans un proche futur. 
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Tableau 10-1  Principaux enjeux ressortant de l’analyse des activités préventives actuelles 

Rubrique Problèmes à résoudre 

D
N

R
M

 
G

ou
ve

rn
em

en
t 

A
ut

or
ité

s 
lo

ca
le

s 

Politique et plan Formulation des politiques et plans nationaux sur la gestion des catastrophes (GC) ◎

Création de la DNRM (Délégation nationale aux risques majeurs) ◎

Formulation d’un plan systématique pour la GC compréhensive englobant les mesures 
préventives – réponse d’urgence – réhabilitation et reconstruction  ○ ◎ ◎

Po
lit

iq
ue

 

Politique sur la 
GC 
compréhensive 

Formulation d’un plan de GC compréhensive au niveau national, de wilaya et communal  ○ ◎ ◎

Formulation des décrets pour la réalisation régie par la DNRM ◎GC 
compréhensive Mise en place d’une organisation exclusivement chargée de la GC de wilaya ◎

Réduction des 
risques Clarification des tâches et responsabilités pour les mesures de réduction des risques ◎ ○ ◎

Stipulation des directives pour la formulation des POS dans le PDAU ◎Occupation des 
sols Préparation des directives pour la formulation du plan de réduction des risques (PPR) ○ ○ ◎

Installation d’un système d’appui tel que la subvention pour la conformité aux règles de construction ◎ ◎

Incitation des agences et ingénieurs de construction  ○ ◎ ○

Introduction d’un registre d’inventaire des bâtiments enregistrés ○ ○ ◎
Bâtiment 

Installation d’un système d’encouragement à la promotion de renforcement ◎ ○

Amélioration des modules prescrivant les procédures détaillées du plan ORSEC ○ ◎Réponse 
d’urgence Promotion des mesures assurant la fonction de la capitale ◎ ○ ◎

Réhabilitation Préparation des directives pour la formulation de réhabilitation et de reconstruction  ◎

Promotion de l’adhérence à l’assurance et de l’introduction d’un système d’incitation ○ ◎
Assurance 

Clarification d’une organisation pour la promotion de l’assurance ○ ◎

In
st

itu
tio

n 
et

 o
rg

an
is

at
io

n 

Recherches et 
études Formulation des règles ou des plans visant à montrer les actions cibles et requises ○ ◎

Bâtiments Budget pour la GC assuré et alloué par la DNRM ◎

Formulation des directives incluant les entités pour le stockage des alimentations d’urgence  ◎

Re
ss

ou
rc

e 
de

 G
C

 

Ressources de 
GC Stockages des alimentations d’urgence par chaque entité d’exécution selon le plan d’action  ◎ ◎

Média Préparation des programmes d’informations sur la GC et exécution des programmes ○ ◎ ◎

Information publique Formulation des directives et des plans d’action pour la dissémination des informations  ◎

Développement d’un système de communication englobant toute organisation concernée ○ ◎ ◎Communication 
dédiée Promotion de la documentation, le maintien et l’utilisation des données enregistrées des 

catastrophes passées ○ ◎

Base de données Maintenance et mise à jour de la base de données SIG ○ ◎

Mémoire Construction d’un musée commémoratif des catastrophes collectant les données enregistrées des 
catastrophes passées  ○ ○ ◎

Préparation des directives à l’échelle nationale pour l’éducation de la GC ◎

Formulation des programmes d’éducation locale de la GC tels que dans les écoles ○ ◎In
fo

rm
at

io
n 

et
 c

om
m

un
ic

at
io

n 

Base et réseau 
d’éducation  

Établissement d’une base d’éducation à chaque wilaya  ◎

Communauté Promotion de leurs propres activités des communautés et des citoyens sur la GC ○ ○ ◎

Conscience Détermination d’une date commémorative de la GC et organisation de la campagne d’amélioration 
de la conscience  ○ ○ ◎

C
ito

ye
n 

Partage du coût Renforcement de l’appui officiel à la promotion des activités des citoyens pour la GC ○ ◎

Prescription des directives pour la formulation des programmes d’éducation sur la GC ◎
Education 

Formulation des programmes d’éducation pour les écoles et les communautés ◎

Formulation des programmes de formation périodique ○ ◎

Incitation des dirigeants des communautés à la promotion et à l’assistance aux activités locales de 
la GC  ○ ◎

Préparation des matériels de formation et d’éducation sur la GC ◎ ○

Formation 

Installation du musée commémoratif de la GC en tant que base de formation et d’éducation  ○ ◎Am
él

io
ra

tio
n 

de
 la

 
co

ns
ci

en
ce

 

Amélioration de la 
compétence Formulation des programmes d’amélioration systématique de la compétence  ○ ○ ◎
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Chapitre 10 : Recommandation pour la réduction de l’impact sismique
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'un

 P
lan

 lo
ca

l e
t c

on
trô

le 
po

ur
 l'a

m
én

ag
em

en
t. 

 
c

- W
ila

ya
: E

lab
or

at
ion

 d
u 

pla
n 

de
 p

ar
tic

ipa
tio

n 
ré

ali
sa

ble
 e

t q
ui 

tie
nt

 co
m

pt
e 

de
 la

 p
ar

tic
ula

rit
é 
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ale
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- D

NR
M
：

El
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or
at

ion
 d

e 
la 

str
at

ég
ie 

et
 d

e 
la 

dir
ec

tiv
e 

na
tio

na
les

 p
ou

r l
a 

pa
rti

cip
at

ion
 d

es
 g

ro
up

es
 lo

ca
ux
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c
- M
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, W

ila
ya

: D
éte

rm
ine

r u
ne

 lo
i p

ou
r l

’ex
éc

ut
ion

 d
e 

la 
re

loc
ali

sa
tio

n 
qu

i ti
en

t c
om

pt
e 

au
ss

i l’
ind

em
nis

at
ion

. 
 U

n 
pla

n 
de

 re
loc

ali
sa

tio
n 

de
vr

a 
êt

re
 in

clu
s 

da
ns

 le
s 

pla
ns

 d
’oc

cu
pa

tio
n 

de
s 

so
ls 

ou
 d

e 
l’a

m
én

ag
em

en
t 

ur
ba

in.
  

 
 

St
ru

ct
ur

e/s
ys

tè
m

e d
e l

a g
es

tio
n 

de
s r

isq
ue

s 
1-

8 
A 

Af
fec

tat
ion

 d
es

 ta
ch

es
 p

ou
r l

es
 o

rg
an

isa
tio

ns
 o

ffic
iel

les
 co

nc
er

né
es

 p
ar

 la
 

ge
sti

on
 de

s r
isq

ue
s, 

et 
co

lla
bo

ra
tio

n p
ar

mi
 le

s o
rg

an
isa

tio
ns

 co
nc

er
né

es
.
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8

A
Cl

ar
ific

ati
on

 d
es

 t
âc

he
s 

de
 l

a 
co

mm
un

au
té 

et 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 l

es
 

or
ga

nis
ati

on
s o

ffic
iel

les
 et

 le
s a

utr
es

 co
mm

un
au

tés
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A
Ré

ce
pti

on
 de

 l’i
nfo

rm
ati

on
 su

r la
 ge

sti
on

 de
s r

isq
ue

s 

 
I 

Le
 m

od
e 

d'a
ffe

cta
tio

n 
de

s 
tac

he
s 

et 
la 

co
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bo
ra

tio
n 

do
ive

nt 
êtr

e 
cla

rifi
és

 
da
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 le
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lan

 d
e 

ge
sti

on
 d

es
 ri

sq
ue

s q
ui 

do
it ê

tre
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 co

mm
e 

sp
éc

ifié
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 1-
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I

To
ut 

le 
mo

nd
e 

du
 n

ive
au

 g
ou

ve
rn

em
en

tal
 ju

sq
u’a

u 
niv

ea
u 

de
 c

ha
cu

n 
de

s 
ha

bit
an

ts 
de

vra
 jo

ue
r u

n 
pr

em
ier

 rô
le 

da
ns

 le
s 

ac
tiv

ité
s 

pr
év

en
tiv

es
 d

es
 

ris
qu

es
. 

 P
ou

r c
ela

, i
l f

au
t c

lar
ifie

r l
es

 rô
les

 d
es

 g
ro

up
es

 lo
ca

ux
 a

fin
 d

e 
po

uv
oir

 m
en

er
 d

es
 a

cti
vit

és
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

co
or

do
nn

ée
s 

av
ec

 l
es

 
int

er
ve

na
nts

 d’
au

tre
s n

ive
au

x. 
 

 
I

L’a
cq

uis
itio

n 
ain

si 
qu

e 
la 

co
mp

ré
he

ns
ion

 d
es

 in
for

ma
tio

ns
 d

ép
en

de
nt 

à 
la 

ca
pa

cit
é 

de
 c

ha
cu

n. 
 C

ha
qu

e 
pe

rso
nn

e 
a 

un
e 

re
sp

on
sa

bil
ité

 d
’ac

qu
ér

ir 
les

 m
oy

en
s 

d’a
cq

uis
itio

n 
de

s 
inf

or
ma

tio
ns

 e
t 

de
 p

re
nd

re
 d

es
 a

cti
on

s 
ba

sé
es

 su
r le

s i
nfo

rm
ati

on
s a

ins
i a

cq
uis

es
. 

 

 
a 

'- W
ila

ya
: E

lab
or

at
ion

 d
u 

Pl
an

 d
'ac

tio
ns

  
- D

NR
M

: E
lab

or
at

ion
 d

e 
la 

St
ra

té
gie

 e
t d

u 
Pl

an
 a

u 
niv

ea
u 

na
tio

na
l 

 
c

- D
NR

M
, W

ila
ya

, C
om

m
un

e:
 C

lar
ifie

r l
e 

rô
le 

de
 c

ha
cu

n 
en

 te
na

nt
 c

om
pt

e 
de

 la
 co

or
din

ati
on

 d
es

 a
cti

vit
és
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a

- D
NR

M
, 

W
ila

ya
: 

Se
ns

ibi
lis

er
 le

s 
ha

bit
an

ts 
po

ur
 a

cq
ué

rir
 le

s 
m

oy
en

s 
d’a

cq
uis

itio
n 

d’i
nf

or
m

at
ion

 e
t p

re
nd

re
 d

es
 a

cti
on

s p
er

tin
en

te
s. 

1-
9 

B 
Co

lla
bo

ra
tio

n e
ntr

e l
es

 or
ga

nis
ati

on
s o

ffic
iel

les
 et

 pr
ivé

es
. 

5-
9

B
Cr

éa
tio

n d
’un

 sy
stè

me
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 ré
ce

pti
on

 et
 de

 di
ss

ém
ina

tio
n d

e l
’al

er
te 

9-
8

B
Pa

rtic
ipa

tio
n 

de
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un
au

té 
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de
s a

cti
vit

és
 co

nc
er

na
nt 

la 
ge

sti
on

 d
es

 
ris

qu
es

 

 
II 

Le
s o

rg
an

isa
tio

ns
 o

ffic
iel

les
 d

ev
ro

nt 
co

op
ér

er
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ve
c l

es
 o

rg
an

ism
es

 p
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és
 

po
ur

 a
ss

ur
er

 le
s 

lig
ne

s 
de

 v
ie 

ou
 le

s 
pr

ov
isi

on
s 

de
 s

ec
ou

rs 
afi

n 
de

 
pr

ép
ar

er
 le

s c
as

 d’
ur

ge
nc

e e
t d

’at
tén

ue
r le

s d
ég

âts
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I
Le

s 
gr

ou
pe

s 
loc
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x 

de
vro

nt 
jou

er
 u

n 
rô

le 
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 la
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ric
e/r
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ep
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e 

d’i
nfo

rm
ati

on
s 

tel
les

 q
ue

 le
s 
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rm

es
, l

es
 re

co
mm

an
da

tio
ns

 d
’év
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n 

ou
 le

s 
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tio
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 d
es

 s
up

po
rts

 q
ui 

re
lie

 le
s 
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s 
pu

bli
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 e
t l
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ind
ivi

du
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ré
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r le
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 d’
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rte
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an
de
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ch

niq
ue

 
uti
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ou
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gle
me

nts
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ur

 
le 

dé
cle

nc
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me
nt 
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lar

me
s 

es
t 

né
ce

ss
air

e 
po

ur
 p

re
nd
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 d

es
 a

cti
on

s 
pe

rtin
en
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ne
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ois
 d
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len

ch
é 

l’a
lar

me
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ila

ya
 e

t s
er
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ce
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és
 a

ux
 li

gn
es

 d
e 

vie
 : 

éla
bo

re
r e

t m
et

tre
 à

 
jou

r l
es

 p
lan

s 
de

 c
oo

rd
ina

tio
n 

av
ec

 le
s 

en
tre

pr
ise

s 
ou

 le
s 

or
ga

nis
m

es
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nc

er
né

s p
ar

 le
s l

ign
es

 d
e 

vie
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: E
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or
at

ion
 d

’un
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dir
ec

tiv
e 

na
tio
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le 

po
ur
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or

din
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ion
, c

oo
rd

ina
tio

n 
et

 su
ivi

 d
es

 a
cti

vit
és

 d
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co
or

din
at

ion
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b

- D
NR

M
, W

ila
ya

: E
lab

or
at

ion
 d

e 
la 

dir
ec

tiv
e 

po
ur

 l’i
nt

ro
du

cti
on

 d
u 

sy
stè

m
e 

d’é
m

iss
ion

/ré
ce

pt
ion

 d
es

 in
fo

rm
at

ion
s e

t a
pp

ui 
à 

so
n 

int
ro

du
cti

on
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c

- D
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, W
ila

ya
: E

xp
lic

at
ion
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u 

sy
stè

m
e 

d’a
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t a
nn
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 su
r 
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nt
ex

te 
et

 le
s r
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ts.
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Ta
bl

ea
u 

10
-3

  
E

xt
ra

it 
de

s 
pr

ob
lè

m
es

 à
 ré

so
ud

re
 p

ar
 ré

fé
re

nc
e 

au
 c

yc
le

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
et

 a
ux

 e
nt

ité
s 

d’
ex

éc
ut

io
n 

de
s 

ac
tiv

ité
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pr
év

en
tiv

es
 (1

/2
) 

(2
) R

éd
uc

tio
n 

de
s 

ris
qu

es
 

As
sis

ta
nc

e p
ub

liq
ue

 
As

sis
ta

nc
e m

ut
ue

lle
 

Au
to

-a
ss

ist
an

ce
 

2 
 

At
té

nu
at

io
n 

de
s d

ég
ât

s 
 

 
 

Re
ss

ou
rc

es
 d

e p
ré

ve
nt

io
n 

de
s r

isq
ue

s 

2-
1 

B 
Cr

éa
tio

n d
’un

 ce
ntr

e d
e g

es
tio

n d
es

 ris
qu

es
 à 

un
e é

ch
ell

e r
éa

lis
te 

6-
1

C
Ma

int
en

an
ce

 d
es

 ré
se

rve
s 

de
 re

ss
ou

rce
s 

de
 p

ré
ve

nti
on

 d
es

 ri
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ue
s 

da
ns

 
les

 co
mm

un
au

tés
 

10
-1

C
Pa

rtic
ipa

tio
n a

ux
 ac

tiv
ité

s d
es

 vo
lon

tai
re

s 

 
II 

Av
ec

 la
 c

ré
ati

on
 d

e 
la 

DN
RM

, l
a 

cré
ati

on
 d

’un
 c

en
tre

 d
e 

ge
sti

on
 d

es
 

ris
qu

es
 e

st 
att

en
du

e. 
 S

on
 é

ch
ell

e, 
éq

uip
em

en
t o

u 
pe
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el 
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vra
 ê

tre
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ali

ste
 e

n 
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e 
de
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a 

cré
ati

on
 d

an
s 

un
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ou
rt 
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me

 e
t d

e 
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n 
ex

ten
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n 
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ur
e. 

 
 

I
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n 
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le 
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 d
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up
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t 
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a 
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int

en
an
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 d
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és
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s 
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 L
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 m

até
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ls 
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 c
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g 
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ér
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ou

 d
e 
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isi

ne
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uv
en

t ê
tre

 ut
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és
 en
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s d

e s
up

po
rt 

d’u
rg

en
ce
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t n
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 d

e 
fou

rn
ir 

au
x 
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bit

an
ts 

qu
i o

nt 
l’in

ten
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n 
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 p
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tic
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r 
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tiv
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nta
ire
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 le
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ité
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ur
nir

 p
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me
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 le
s 
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tiv

ité
s 

en
 c
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 d

’ur
ge
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e 

no
n 
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me
nt 
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s 
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ré

ve
nti

on
 q
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ien
ne

 a
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 d
e 

so
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ite
r 
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tiv

ité
s b

én
év

ole
s. 
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M
, P

ro
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cti
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ivi

le,
 W

ila
ya
：
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tio
n 

et
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es
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n 
du
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nt

re
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c
W

ila
ya

, C
om

m
un

e:
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ui 

au
x 
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se
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 d
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es
 d

e 
pr
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en
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n 

de
s 
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pe
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x e
n 

ét
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 u

ne
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te 
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ion

s à
 st
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ke

r. 
 

 
b

- 
DN

RM
, W

ila
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m
un
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cti
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 d

e 
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lon
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s 

de
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nt
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 d

an
s 

les
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lan
s 

de
 p

ré
ve

nt
ion
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tid
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ne
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u 
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lan

s 
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ré
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es
 d

’ur
ge

nc
e.
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B 
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on

 
pr
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isi

on
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de
 

l’in
sta
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tio

n, 
de

 
l’o

pé
ra
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ité
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de
 

la 
ma

int
en

an
ce
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s a
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s e
ntr
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2
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ac

er
 le

s l
ea

de
rs 

de
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mm
un

au
té 
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ns
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s f
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ille

s d
’ac

cu
eil

 
 

 

 
II 

Il 
fau

t p
ré

vo
ir 

no
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re
us

es
 p

lac
es

 p
ub

liq
ue

s. 
 L

es
 p

lan
s 

d’a
mé

na
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me
nt 

ur
ba

in 
de

vro
nt 

pr
év

oir
 ce

s p
lac

es
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 le
ur

 en
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tie
n. 

 
 

I
L’e

xis
ten
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 d

’un
 l
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de

r 
pe

rtin
en
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t 
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en
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ou

r 
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tiv
er

 l
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ou
pe

s 
loc

au
x. 

 I
l 

es
t 

né
ce

ss
air
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d’é

lab
or

er
 u

ne
 d

ire
cti

ve
 p

ou
r 

le 
pr

og
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e d

e f
or
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n e
t d

e D
IG

 de
s l
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de

rs.
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ya
:P

ré
vo

ir 
les

 p
lac
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t le
s e

ntr
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xé

cu
tio

n 
du

 p
ro

gr
am

m
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 de
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ica
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, a
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i q

ue
 de
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 no

ur
ritu

re
 

6-
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C
Fo

rm
ati

on
 de

s O
NG

 lo
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les
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Dé
ter

mi
ne

r 
les
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en

re
s 
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vo

lum
es

 d
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és

er
ve

s 
à 

sto
ck

er
 e

n 
pr

en
an

t 
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ns
idé

ra
tio

n 
de

 p
ar

tag
e 
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s 
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les

 d
es
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ter

ve
na

nts
 (d

u 
go

uv
er

ne
me

nt 
au

x p
ar

tic
uli

er
s) 

de
s a

cti
vit

és
 pr
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en

tiv
es
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I
Il 

es
t n
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sa
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 d
’ac

tiv
er

 le
s 

ac
tiv

ité
s 
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s 
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G 

da
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 le
s 

do
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ine
s 

de
 la
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lga
ris

ati
on

 et
 du

 su
pp

or
t e

n c
as

 d’
ur

ge
nc

e. 
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n 
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 d
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ut
ion

 d
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se
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es
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i q
ue
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ér
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t d
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ck

ag
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 d
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ue
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ur
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tio
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m
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 d
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 vu

lga
ris
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ion

 e
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 su
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or
t e

n 
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s d
’ur

ge
nc

e.
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 vi
s-à
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B

Di
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ém
ina

tio
n d
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 as

su
ra

nc
es

 vi
s-à

-vi
s d

es
 sé

ism
es
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A

Ob
ten

ir u
ne
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su

ra
nc

e v
is-

à-
vis

 de
s s

éis
me

s 

 
I 

Ef
fec

tue
r 

un
 s

uiv
i d

u 
tau

x 
d’i

ns
cri

pti
on

 a
ux

 a
ss

ur
an

ce
s 

et 
pr

en
dr

e 
de

s 
me

su
re

s 
de

 p
ro

mo
tio

n 
afi

n 
de

 v
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ise

r 
les
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ss

ur
an

ce
s 

vis
-à

-vi
s 

de
s 

ca
lam

ité
s n

atu
re

lle
s q

ui 
so

nt 
ob

lig
ato

ire
s p

ou
r t

ou
s l

es
 ci

toy
en

s. 
 

 
II

Pr
om

ou
vo

ir 
la 

so
us

cri
pti

on
 d

’as
su

ra
nc

es
 vi

s-à
-vi

s d
es

 ca
lam

ité
s n

atu
re

lle
s 

da
ns

 le
 ca

dr
e d

es
 ac

tiv
ité

s p
ré

ve
nti

ve
s l

oc
ale

s d
es

 ris
qu

es
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II
Mê

me
 s

i e
lle

 e
st 

de
ve
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Chapitre 10 : Recommandation pour la réduction de l’impact sismique
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Chapitre 10 : Recommandation pour la réduction de l’impact sismique
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Chapitre 10 : Recommandation pour la réduction de l’impact sismique
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10-2 Recommandations concernant le système organisationnel et institutionnel ainsi que le 
plan de gestion des catastrophes  

10-2-1 Gestion globale des catastrophes 

(1) La logique de la gestion des catastrophes  

Les risques naturels constituent un grand obstacle au développement durable et à la 
réduction de la pauvreté.  Pour éviter cet obstacle, des actions de gestion des catastrophes 
sont nécessaires.  Le but de la prévention des risques peut consister à 1) protéger la vie 
humaine, 2) protéger le système socioéconomique, 3) maintenir le régime national.  Sans 
vouloir souligner l’importance de l’élément 1), il est aussi nécessaire de considérer les 
éléments 2) et 3) de manière suffisante.   

En particulier, le risque sismique évalué dans cette étude peut entraîner des conséquences 
encore jamais observées dans l’Algérie moderne.  Il peut paralyser toute fonction urbaine de 
la capitale.  Il est donc fort souhaitable de reconnaître toute éventualité d’occurrence d’un 
aléa sans précédent et de promouvoir des actions de mise en place de mesures préventives, 
tout en revalorisant les expériences accumulées dans le pays jusqu’à présent.  

(2) Gestion systématique des catastrophes 

Concernant le système organisationnel et institutionnel pour la gestion des catastrophes en 
Algérie, on a observé certains développements dans les différents secteurs, à partir des 
grandes catastrophes causées par le séisme d’El Asnam (1980), les inondations de Bab el 
Oued (2001), le séisme de Boumerdes (2003) et autres.  Ils peuvent être résumés comme suit 
du point de vue du cycle de prévention des catastrophes:  

- Avant la catastrophe (prévention et réduction des risques) : La réglementation 
concernant la prévention des risques par le décret 85-232 a permis d’aménager le 
système d’observation des séismes (CRAAG), les règles parasismiques (CTC, CGS), 
etc., ; mais les mesures préventives prises ont été limitées à l’institution des décrets 
concernant l’occupation des sols (décrets 04-05, 04-06), les communications (décret 
04-181), l’assurance des catastrophes naturelles (décret 04-268), etc.  Bien que la loi 
04-20 énonce en particulier la régularisation de mesures préventives en matière 
d’information, d’éducation et formation, de plans de prévention, de gestion de crise, de 
stocks d’urgence, etc., aucun décret d’application n’a encore été mis en place.  

- Juste après la catastrophe (réponse d’urgence) : Le décret 85-231 fixe une série de 
règlements concernant la gestion des risques dans lesquels est prescrite l’institution des 
plans ORSEC.  Ceux-ci, une fois déclenchés en cas de grandes catastrophes, mettent 
en place l’ensemble des modules (par secteur) qui encadrent toutes les activités 
d’intervention d’urgence, ce qui permet d’éclaircir les avantages et les désavantage des 
actions entreprises sur la base desquels les améliorations se sont effectuées.  Une série 
d’améliorations restent encore à réaliser selon la loi 04-20 et les futurs décrets 
d’application.   

- Après la catastrophe (réhabilitation et restauration) : Les mesures sont prises seulement 
dans le cadre du décret portant l’indemnisation de dégâts (décret 04-268) ou les autres 
décrets ou ordonnances à terme fixe et leur exécution dépend de l’initiative de chaque 
administration concernée.  Il n’existe aucun système global au plan organisationnel et 
institutionnel.   
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(3) Gestion globale des catastrophes  

Il est essentiel que tous les organismes et les personnes soient impliqués et puissent 
participer aux actions de gestion des catastrophes, en tant qu’acteurs principaux. A Alger, 
grâce aux expériences des inondations de Bab el Oued et du séisme de Boumerdes, il a été 
reconnu indispensable que les habitants et les associations communautaires puissent 
participent aux actions de gestion des catastrophes, ce qui est d’ailleurs inscrit et spécifié dans 
la loi 04-20 (article 9).  Dans l’hypothèse où les organismes impliqués dans la gestion des 
catastrophes  proviennent 1) du gouvernement, 2) des collectivités locales, 3) des 
associations communautaires et 4) des habitants,  il est souhaitable de construire un système 
capable de promouvoir toute activité de gestion des catastrophes, selon le schéma suivant :.  

Les collectivités locales sont responsables de la sécurité et la santé de leurs habitants.  Il 
est souhaitable qu’elles soient la base de prévention puisqu’elles doivent saisir les 
circonstances réelles de leur région.  Il en découle qu’il leur appartient d’élaborer le plan de 
prévention régional constituant le plan de réalisation de la prévention et de réaliser les 
mesures envisagées dans ce plan.  

Quant aux associations communautaires, il est souhaitable qu’elles contribuent à 
l’amélioration de la résilience sociale contre toute catastrophe en prenant l’initiative dans la 
préparation avant toute catastrophe et en supposant qu’elles ne puissent pas bénéficier 
suffisamment de l’assistance publique en cas d’évènement sérieux, avec en plus des actions 
d’amélioration de sensibilisation chez les habitants et de réduction des risques dans la vie 
quotidienne.  

Les citoyens eux-mêmes, avec les souvenirs récents du séisme de Boumerdes, sont encore 
très conscients des problèmes de gestion des catastrophes.  Cependant et malheureusement, à 
cause des troubles vécus dans les années 1990, ainsi que de l’urbanisation accélérée, les 
citoyens  ne sont pas trop disposés à établir des relations étroites au sein de la vie 
associative ; de plus la marque du régime socialiste les porte encore à rester dépendant des 
services publics.  Il est donc souhaitable d’introduire un système d’appui à la promotion des 
actions d’auto-prévention dans le domaine de la gestion des catastrophes. 

(4) Gestion appropriée des catastrophes 

Pour mettre efficacement en place les actions de gestion des catastrophes, il est nécessaire 
de bien connaître ce que représentent les dommages et les risques liés à la catastrophe, y 
compris la vulnérabilité, avant d’élaborer des plans de gestion ayant pour but la réduction des 
risques et de  mettre en oeuvre les mesures préventives adéquates.  La présente étude a non 
seulement simulé des dommages et les risques qui en découlent, mais elle a aussi permis de 
rassembler de nombreuses données concernant la vulnérabilité urbaine et sociale (résilience 
aux risques), ainsi que les ressources pour une gestion efficace des catastrophes.  
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(5) Gestion adéquate des catastrophes 

Malgré le niveau élevé des sciences modernes et concernant le phénomène sismique, il 
n’est pas encore possible de savoir le temps, la localité, l’ampleur d’un éventuel séisme y 
compris ce qui sera apporté par lui comme catastrophes.   L’estimation de risque présente 
aussi des éléments encore incertains.  Il est donc nécessaire de tenir compte des besoins et de 
la vie financière des habitants, de promouvoir les mesures nécessaires si possibles sur la base 
de l’estimation de risque et de dommage et de poursuivre la réduction de dommages tout en 
accumulant les expériences de ces activités.  Il est aussi nécessaire de mettre à jour 
continuellement l’estimation de risque et de dommage en fonction de développement 
technique et d’enrichissement des informations accumulées pour faire en sorte qu’on puisse 
passer en revue tous les plans y afférents.  

10-2-2 Recommandations pour la prévention des catastrophes dans le domaine social et 
humain 

Alger est la capitale politique et économique du pays, lieu de concentration de population, de 
services, d’administrations, d’entreprises, de rayonnement international. A ce titre, elle constitue un 
enjeu exceptionnel dont toute altération peut avoir des conséquences graves sur l’ensemble du pays. 
Il faut donc créer les conditions d’une appropriation active de la prévention par l’ensemble des 
acteurs du développement urbain et des habitants, donc faire évoluer le rapport aux risques et la 
culture locale. Nous considérons dans ce chapitre les recommandations concernant les aspects 
sociétaux. 

(1) Recommandations touchant à la culture et à la gouvernance 

1) Contexte politique et socioculturel 

L’Algérie s’est dotée le 25 décembre 2004 d’une loi exemplaire (loi 04-20) relative à 
la prévention des risques majeurs et à la gestion des catastrophes dans le cadre du 
développement durable. Elle dispose également d’un arsenal législatif et réglementaire 
donnant toute sa place à la préservation de l’environnement. Elle propose la création, 
sous l’autorité du Chef du Gouvernement, de la « Délégation Nationale aux Risques 
Majeurs » (DNRM), organe nécessaire pour la coordination et l’évaluation des actions 
préventives. Ce cadre législatif est le fruit des réflexions d’une élite politique, 
administrative, scientifique et technique qui connaît bien le sujet et nourrie par les 
expériences des pays les plus avancés. La société algéroise (et algérienne) dans son 
ensemble doit adhérer à un tel projet, mais on peut noter qu’elle n’y est pas encore 
suffisamment préparée et qu’elle ne pourra le faire que progressivement. Il convient donc 
de réduire le trop grand écart entre théorie et pratique, entre élites, cadres intermédiaires 
et population, entre exigence réglementaire et capacité technique opérationnelle.  

La tendance passée à une intervention étatique providentielle et universelle s’ouvre 
aujourd’hui à la mobilisation des compétences professionnelles et des moyens privés, qui 
viennent ainsi compléter ceux des services publics. La responsabilisation individuelle et 
la participation citoyenne sont également recherchées. En conséquence, les 
responsabilités, les compétences et les rôles des acteurs de la prévention, publics et 
privés, doivent être redéfinis dans un cadre cohérent et adapté aux réalités de terrain.  
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Cette tâche incombe au premier chef à la « Délégation Nationale aux Risques 
Majeurs ». 

2) Gouvernance et appropriation active de la prévention 

Etendre la gouvernance actuelle 

Les évènements catastrophiques qu’a connus l’Algérie au cours des dernières années, 
le renforcement de sa législation sur la gestion des risques majeurs et sa mise en oeuvre 
ont conduit à organiser les collaborations entre ministères et administrations concernées 
de manière très efficace, en particulier dans la gestion de crises. Il en va de même pour la 
concertation politico-technique à haut niveau relative à la définition et à l’organisation de 
la prévention. 

La nouvelle politique de prévention dans le cadre du développement durable 
introduite par la loi 04-20 met en perspective les trois acteurs principaux que sont l’Etat, 
les collectivités territoriales et les citoyens. La continuité institutionnelle entre services 
des administrations centrales et territoriales est réalisée au niveau de la Wilaya qui assure 
ensuite le relais avec les APC. On constate cependant une perte de sens progressive dans 
les objectifs et la connaissance des outils de prévention au fur et à mesure que l’on 
s’éloigne du centre vers les services de proximité. Ceci est classique et peut être assez 
facilement corrigé moyennant des actions d’information et de formation continues.  

Par contre, la gouvernance est mise en défaut dans la mobilisation du secteur privé, en 
particulier dans le domaine clé du bâtiment et de la construction, et au niveau de la 
participation des citoyens (aménagement et construction). Les enquêtes sociales 
effectuées dans le cadre de cette étude ont montré une trop grande ignorance de la part 
d’une partie importante de la population. Améliorer la gouvernance, c’est préparer tous 
les secteurs concernés à l’application des textes réglementaires, mobiliser les ressources, 
faire participer la société civile, contrôler sans bloquer. 

Appropriation active et participation communautaire 

Le processus d'appropriation active de la prévention doit être conduit dans une 
perspective de développement local. Pour cela il doit s’inscrire dans un processus de 
maturation collective inscrit dans l’histoire locale. Il s’appuie sur le sens du bien 
commun dans la culture locale (vocation collective exprimée). 

Le concept d’« urbanisme de concertation » introduit par la loi constitue une réelle 
opportunité pour l’appropriation active partagée de la prévention des risques. Nous 
recommandons que la mise en œuvre des nouveaux PDAUs s’inscrive dans un processus 
d’appropriation active des principes de planification préventive et participative inscrits 
dans la loi. Les premiers visés sont les services de la Wilaya, puis les communes, les 
acteurs privés de l’urbanisme et de la construction, et enfin les citoyens. Une action 
particulière est à prévoir auprès des médias qui devraient relayer les informations et 
explications correspondantes. 

Nous soumettons ici quelques pistes pour les autorités algériennes : 

- Certains groupes civiques locaux pourraient être soutenus pour participer à la 
gestion de l'information et à la réduction de la vulnérabilité (renfort des capacités 
publiques locales).  
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- Les mécanismes de participation de la communauté (hommes et femmes) à 
l’élaboration des projets de développement local pourraient être définis selon les 
principes des « débats publics ». Le dialogue avec des scientifiques, des politiciens 
et d'autres personnes compétentes en matière de prévention doit être organisé dans 
ce sens. 

(2) L’information préventive 

1) Caractérisation des risques majeurs 

Evaluation des risques 

L’identification des phénomènes naturels dangereux et l’évaluation des risques 
correspondants est une base indispensable pour toute politique de prévention et de 
gestion des risques majeurs.  

D’après la loi 04-05 du 14 août 2005, les zones sismiques en particulier doivent être 
identifiées et classées selon leur degré de vulnérabilité et les projets de construction 
doivent être élaborés conjointement par un architecte et un ingénieur agréés.  

L’application de ces nouvelles dispositions nécessite le développement rapide de 
méthodes, de moyens et de compétences en matière d’élaboration, d’instruction et de 
contrôle des projets pour éviter que des lenteurs procédurales ne poussent à des 
comportements contraires aux objectifs visés, de maîtrise de l’urbanisation et de gestion 
des risques. Deux actions paraissent fondamentales en termes de caractérisation des 
risques majeurs : 

- le zonage et la cartographie des aléas naturels, puis l’élaboration de Plans de 
prévention de risques (PPR) prévus par la loi ; 

- l’élaboration de scénarios de risques et d’études d’impacts directs et indirects pour 
donner aux décideurs des images concrètes des situations de crises possibles et 
aider aux prises de décision. 

2) Communication : sensibilisation et information communautaire 

La communication (gestion de l'information) est une tâche importante parce que la 
façon dont les nouvelles sur les risques sont disséminées influe directement sur les 
sentiments produits dans la population.  

Le passage à une culture de prévention est seulement possible si les fossés peuvent 
être comblés entre 1) la génération de la connaissance scientifique et spécialisée, 2) la 
gestion des règles politiques et techniques et 3) la diffusion sociale d'informations. Dans 
ce sens, trois règles d’action doivent être respectées : 

- l'information sur les risques (scientifique, réglementaire, comportementale, etc.) 
doit être diffusée auprès de toutes les parties prenantes ; ces dernières doivent être 
identifiées sur la base de critères socioculturels (référents, langage, niveau 
d’éducation, rôle dans la société, etc.) ; l’information doit être crédible et 
régulière ; 

- son contenu doit être compris pour être transformé en connaissance : les 
informations destinées aux décideurs, aux services de secours, aux techniciens, 
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aux écoliers ou aux familles doivent être présentées sous des formes appropriées 
(accessibles) à chaque catégorie, donc exprimées et présentées différemment ; 

- enfin, cette connaissance doit être transformée à son tour, dans un processus 
d’appropriation active, en décisions concrètes et en actions sociales. 

Il est donc important de lier les actions de communication au processus pédagogique 
d’appropriation active des stratégies de prévention et de gestion des catastrophes. 

Le décret exécutif N° 04-181 du 24 juin 2004, concernant la création de la 
Commission de communication sur les risques naturels et technologiques majeurs donne 
les bases pour une action de communication spécialisée. Une stratégie globale de 
communication sur les risques majeurs (sensibilisation, information, préparation 
communautaire) est indispensable à la réduction de la vulnérabilité physique, 
économique et sociale des zones de concentration urbaine en Algérie.  

(3) Le renforcement des compétences et des capacités locales 

La prévention passe par une responsabilisation des populations, éventuellement avec l’aide 
des associations, mais surtout à partir des compétences des spécialistes de la sécurité. 
Soucieux de contribuer à la réduction du risque, mais faute de compétences spécifiques, 
beaucoup d’acteurs doivent se contenter d’un rôle de médiateur entre spécialistes et 
population. Les premiers degrés de mobilisation sont locaux et professionnels.  

1) Gestion des crises et de l’après-crise 

La préparation nécessaire des populations exposées à affronter des crises ne sont pas 
directement considérées dans les plans ORSEC. Elle constitue pourtant une composante 
importante de la gestion des crises. Cette tâche consiste à éduquer les enfants et leurs 
familles aux gestes de survie, à utiliser certains médias comme outils de liaison en 
situation de crise, à associer les leaders d’opinion à la démarche, à répartir les rôles entre 
APC et organismes para-publics ou associatifs (Croissant Rouge, etc.), à organiser des 
exercices de simulation dans les quartiers, etc. Les initiatives correspondantes devraient 
venir du CONAD. 

2) La prévention dans la construction et la planification 

La loi 04-20 propose un cadre de réduction des risques et de protection de 
l'environnement intégrées dans les plans d’urbanisme et de développement aux niveaux 
national, des wilayas et des communes. Des plans sectoriels sont actuellement à l’étude 
(habitat, hydraulique, etc.). La mise en œuvre des actions correspondantes soulève 
cependant un certain nombre de problèmes. 

- En matière d’aménagement du territoire, il convient de souligner l’urgence de la 
mise en place des Plans de Prévention des Risques au niveau de la commune, dans 
un des décrets d’application de la loi n° 04-20, en définissant précisément leurs 
objectifs et leur contenu (présentation, zonage, réglementation), ainsi que les 
conditions de leur suivi, avec un calendrier de réalisation tenant compte des 
priorités territoriales. 

- En matière de construction parasismique, l’Algérie s’est dotée d’une 
réglementation parasismique très efficace au plan technique, et bien adaptée au 
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cadre algérien. Il devient indispensable de revoir l’ensemble du processus de 
construction afin d’assurer la qualité de base sans laquelle il ne peut y avoir de 
bonne résistance aux secousses sismiques. Cela concerne les architectes, mais 
aussi les ingénieurs de bureaux d’études qui doivent intégrer les dispositions 
techniques des règles RPA, les entrepreneurs, avec tous les corps de métiers du 
bâtiment, ainsi que les bureaux de contrôle. La création de bureaux d’études 
compétents et de bonnes entreprises de construction doit être encouragée et 
organisée. La pratique des salaires des différentes spécialités devrait être revue. 

- Une plus grande rigueur ne pourra être obtenue que si elle est accompagnée par 
des campagnes de sensibilisation et un processus d’appropriation active par la 
population, tels qu’évoqués dans le chapitre 10.3.4. Cette pédagogie urbaine sera 
engagée dans l’esprit de l’« urbanisme de concertation » prévu dans la loi 04-20. 
Cela prendra du temps et exige que l’on commence vite. 

Dans cette perspective, les services des DUC, daïra et APC devraient bénéficier de 
formation sur les nouvelles règles d’urbanisme, leur articulation, les moyens de contrôle, 
les sanctions prévues, la pédagogie à développer. 

3) Renforcement des capacités locales 

Si l’Algérie ne manque pas de ressources technologiques ou d’ ingénierie au niveau 
central (associations professionnelles, qualité du service, formation universitaire), la 
formation technique ou générale de base est insuffisante dans d’importants secteurs clés 
(journalistes, instituteurs, imams, services communaux, secteur du bâtiment, etc.). Des 
programmes spéciaux sont nécessaires pour renforcer les capacités locales dans ces 
nombreux secteurs. Au niveau local, il est également nécessaire de créer des 
compétences pratiques de la collectivité en : 

- supportant des initiatives des autorités communales dans la réduction des risques 
de catastrophes, 

- bâtissant des liens pour réduire le risque (partenariats et réseaux étendus), 

- appliquant des plans d'action locaux d’urgence et les infrastructures locales pour 
l'intervention immédiate de crise avant l'arrivée des équipes externes de 
soulagement (stocks ou santé d'abris, médicale ou psychologique, s'exerçant pour 
des participants), 

- faisant participer la population et développant la cohésion sociale basée sur la 
solidarité observée pendant les désastres récents.   

10-2-3 Recommandations relatives à l’aspect organisationnel et institutionnel et pour la 
planification de la prévention des risques  

(1) Création de la Délégation nationale aux risques majeurs 

La réalisation de la prévention générale des risques décrite ci-dessus nécessite d’abord la 
préparation d’un cadre de prévention suivant la loi 04-20.  La Délégation nationale aux 
risques majeurs, cadre clef de la prévention dont on parle, se trouve actuellement en voie de 
concrétisation par les décrets en cours de préparation pour son installation.  Il est attendu que 
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ce comité, après avoir été installé, commence par mettre en place une série de décrets 
d’application relevant de la loi 04-20.  Par ailleurs, le secrétariat à la Délégation nationale 
aux risques majeurs est censé être tributaire de chaque administration pour l’appui à la 
coordination et au processus de décision.  Il est toutefois nécessaire de coordonner son 
travail en relation avec le rôle à jouer par le CNAD.  

(2) Mise en place des décrets d’application  

La Délégation nationale aux risques majeurs régit la mise en place d’une série de décrets 
d’application relatifs aux :  

- Règlement concernant l’approvisionnement d’informations (organisations, directives, 
plans d’ensemble) ; 

- Règlement concernant l’éducation et la formation (éducation de la prévention à travers 
les écoles et les média, programme de vulgarisation des règles parasismiques, formation 
à la réponse d’urgence et la gestion des crises);  

- Règlement concernant le renforcement parasismique des bâtiments (organisations, 
procédures, plan d’ensemble englobant des maisons d’habitation ordinaires et des 
bâtiments stratégiques);  

- Règlement concernant le déclanchement des plans ORSEC y compris les procédures 
détaillées des activités d’appui détaillées de chaque module; 

- Règlement concernant les stocks d’urgence (liste, méthode de stockage, utilisation); 

- Règlement concernant l’appui financier chez les victimes (directives des conditions, 
méthodes d’application, etc.). 

En plus de ceux-ci, il est souhaité de prévoir encore d’autres décrets d’application et 
règlements concernant les :  

- Directives de l’élaboration des plans de réduction des risques nécessaires pour 
l’élaboration des plans d’aménagement du territoire ; 

- Directives de l’élaboration des plans de réhabilitation et de restauration; 

- Règlements concernant la promotion des recherches scientifiques; 

- Règlements concernant la promotion des activités d’auto prévention (système 
d’assistance à la construction, système d’encouragement à l’assurance, système 
d’enregistrement et archivage des catastrophes et de leur utilisation, création et mise à 
jour de la base de données, système d’encouragement des activités de groupes 
communautaires à la prévention régionale et à l’aménagement des points de 
rassemblement)  

(3) Coordination et suivi à réaliser par le secrétariat à la Délégation nationale aux risques 
majeurs 

Le secrétariat à la Délégation nationale aux risques majeurs se charge de coordonner les 
organismes impliqués dans la réalisation des mesures préventives énoncées dans lesdits 
décrets d’application ou règlements et les lois et règlements en vigueurs sur le plan de 
prévention des risques majeurs, de suivre leur réalisation régulière et de les encourager à 
proposer et effectuer des améliorations si nécessaire.  Il est nécessaire de suivre du point de 
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vue de la prévention des risques, en particulière, le respect aux normes de construction en 
vigueur, l’élaboration des plans d’aménagement et d’urbanisation y compris l’état de leur 
réalisation et l’aménagement du réseau de télécommunications.   

(4) Élaboration des stratégies et plans nationaux pour la prévention des risques 

Censée être l’équivalente du Central Disaster Prevention Council (comité central pour la 
prévention des catastrophes) du Japon, la Délégation nationale aux risques majeurs est 
souhaitée d’élaborer l’ensemble des stratégies nationales et des plans nationaux pour mener 
ladite prévention générale des risques.  Les actions à entreprendre pour leur élaboration sont 
les suivantes : 

- Élaboration des objectifs à moyen et à long terme; 

- Extraction des mesures importantes à court terme; 

- Partage des rôles et collaboration maîtrisée entre les entités d’activités de prévention et 
les administrations ; 

- Coordination pour la disponibilité et l’allocation budgétaire (disponibilité du personnel 
chargé); 

- Justification pour la réalisation des mesures envisagées (cadre législatif, titre 
d’autorité);  

- Élaboration des règlements pour la révision des plans. 

Par ailleurs, la Délégation nationale aux risques majeurs se proposera de définir le cadre 
des plans de prévention régionaux (wilaya, villes) qui sont les outils d’exécution de la 
prévention des risques majeurs. 

(5) Élaboration des plans de prévention régionaux et réalisation de leurs mesures  

Il convient que le plan de prévention régional élaboré par la wilaya englobe les plans de 
prévention, de réduction, de réhabilitation et de restauration tout en maintenant la conformité 
aux plans ORSEC.  De plus, il est nécessaire qu’il prenne en considération tout élément de 
réalisation du plan de prévention générale des risques.  Par références aux problèmes à 
résoudre extraits à l’alinéa 10-1, une série de rubriques à englober dans un plan de prévention 
sont résumées ci-dessous :  

1) Système de prévention  

Aussi au niveau de wilaya, il est souhaitable de mettre en place une direction 
spécifique à la prévention chargée de la coordination et du suivi de la réalisation des 
mesures préventives.  Les fonctions souhaitées à la direction en tant que secrétariat à la 
prévention portent sur l’élaboration des objectifs à moyen et à long terme, l’extraction 
des objectifs à court terme, le partage des rôles et leur coordination, la coordination 
budgétaire, la coordination et le suivi de la réalisation des mesures et l’encouragement 
des activités d’auto-prévention, en particulier, auprès des habitants à travers la création 
d’une certaine interface de communication avec les citoyens.  Il est souhaitable qu’il 
s’agisse d’un organisme régi sous l’autorité directe du wali puisqu’il s’occupe de la 
coordination inter-organisationnelle au niveau de toute administration.  
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2) Mesures préliminaires  

- Plan d’urbanisation, plan d’occupation des sols : Dans le plan directeur 
d’aménagement urbain (PDAU) est présentée l’orientation d’élaboration des plans 
d’occupation des sols (POS). Les POS se proposent à la fois d’identifier les 
risques extraits à travers les directives nationales et d’élaborer les programmes de 
réduction des risques.  Il doit contenir aussi les plans de nouveau développement 
destinés à la réduction des risques portant sur l’augmentation des espaces libres, 
l’élargissement de largeur des routes, etc. ;  

- Plan de renforcement des bâtiments : Il importe d’installer les procédures à suivre 
pour le respect aux normes de construction et d’élaborer l’ensemble des mesures 
pour maintenir la qualité de construction dans l’exécution.  Il est en même temps 
souhaitable de considérer la formation du personnel des organismes d’inspection, 
de conception et de construction, l’aménagement des registres de construction, le 
système d’encouragement pour promouvoir le respect aux règles parasismiques, 
normes et standards de construction ;  

- Aménagement et renforcement des bases stratégiques de prévention et des 
infrastructures : Il est nécessaire de réaliser l’évaluation sismique et le 
renforcement parasismique selon le résultat de l’évaluation.  Il est aussi 
nécessaire d’examiner l’introduction des équipements tels que les postes de 
commandement, bases stratégiques de prévention régionales, musées de 
prévention des risques, etc. ;  

- Plan d’encouragement au système d’assurance : Il faut élaborer les mesures 
d’application de l’assurance obligatoire des catastrophes naturelles au domaine de 
bâtiments existants.  Pour ce faire, il est souhaitable d’introduire un système 
d’encouragement ;  

- Éducation et formation : Il est nécessaire d’élaborer les plans d’exécution régulière 
de l’éducation de prévention via écoles et média ainsi que des exercices pratiques 
de réponse d’urgence.  Pour ce faire, il faut également la collaboration de la part 
des organismes spécialisés pour l’aménagement des matériels pédagogiques ou 
manuels d’instructions.  Quant à l’éducation de prévention auprès des 
établissements scolaires, en particulier, il faut que les enseignants acquièrent et 
accumulent les connaissances de la prévention et qu’ils se forment pour la maîtrise 
des méthodes d’enseignement de la prévention.  Pour ce faire, il est souhaité de 
procéder en priorité à l’aménagement des manuels d’instructions ou des 
programmes de prévention destinés aux enseignants.  Pour l’éducation et la 
formation auprès des groupes communautaires ou chez les habitants, il faut 
commencer par la formation des formateurs.  Il faut que, à travers tout cela, les 
habitants vérifient les itinéraires d’évacuation, les moyens de communication 
d’entre les familles, les méthodes d’acquisition des informations, etc., et se font 
encourager aux activités d’auto-prévention portant sur les mesures préliminaires et 
de réduction des risques telles que le renforcement de leurs bâtiments, la fixation 
des meubles, etc.  Quant à la formation des spécialistes ou des ingénieurs, il est 
souhaitable de la planifier et réaliser dans chaque secteur concerné.  

- Plan d’approvisionnement des informations de prévention : La loi énonce que 
toute personne peut jouir d’un accès équitable aux informations destinées au 
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public.  Les types et les sources des informations destinées au public sont décidés 
par les directives nationales.  La méthode de publication des informations est à 
définir dans la présente étude à condition de collaborer avec les média.  Quant à 
la publication du contenu de la base de données du SIG, la distribution des outils 
imprimés est souhaitable.  

- Plan de stocks d’urgence : Il est nécessaire que la wilaya, la ville et les habitants 
planifient les catégories d’articles à stocker, leur quantité, les méthodes de gestion 
et de renouvellement, etc. selon les règlements définis par l’État.  

- Plan de recherches scientifiques et d’études : Il convient de promouvoir 
l’amélioration de la précision des observations et des recherches sismiques au 
CRAAG, la mise à jour des cartes de microzonage au CGS, la collecte des 
documentations relatives aux ressources de gestion des catastrophes et sociales à 
la protection civile et à l’URBANIS.  Il faut également développer le système de 
prédiction précoce d’éventuelles catastrophes sismiques dans l’avenir.  

3) Réponse d’urgence 

Les plans ORSEC sont déjà définis.  Bien qu’améliorés dans la pratique, ils doivent 
faire l’objet de l’amélioration continue pour qu’ils continuent d’être meilleurs qu’avant.  
Pour ce faire, il faut concrétiser le processus de la réponse d’urgence du responsable de 
chaque module en relation avec les 24 rubriques résumés au Tableau 9-40 sur la base des 
dommages estimés dans la présente étude.  Il est particulièrement souhaitable de 
planifier le processus d’exécution détaillé des rubriques les plus importantes et des 
rubriques de promotion concrètes indiquées au Tableau 9-40.  Dans ce cas,  il importe 
de maintenir la cohérence par rapport aux mesures préliminaires, la collaboration avec 
les habitants et d’entre les modules déclenchés dans le but d’y faire face de manière 
efficace.  

4) Réhabilitation et restauration 

Les points à considérer sur le plan de réhabilitation et de restauration consistent non 
seulement à récupérer les conditions telles qu’elles étaient avant, mais aussi à les rendre 
plus résistantes contre tout risque éventuel.  Il est donc souhaitable, surtout quand il 
s’agit des stocks sociaux tels que les infrastructures et autres, de préparer, pour chacun 
des secteurs tels que les gaz, électricité, télécommunications, aéroport, ports, ponts, 
routes, hôpitaux, etc., une série d’avant-projets de réhabilitation et de restauration et ce 
en relation avec les plans de développement à long terme et conformément aux directives 
nationales définies par l’État.  

En ce qui concerne l’habitat, il est souhaité de développer et d’enrichir le système 
d’assurance à la place de fonds des catastrophes naturelles.  Outres, il convient de 
poursuivre les appuis à long terme dans les différents domaines liés au développement 
des relations étroites communautaires, aux soins psychologiques, à la conservation des 
enregistrements des catastrophes, aux industries locales, à la préservation des 
patrimoines historiques, etc.   
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10-3 Bâtiments  

L’effondrement et/ou le dommage grave de bâtiments est à l’origine la plus sérieuse des 
victimes humaines en cas de grand séisme.  L’équipe d’étude CGS-JICA a préparé une série de 
recommandations relatives aux méthodes de renforcement parasismique de chaque type de 
bâtiments existants pour la réduction des dommages sismiques. 

10-3-1 Concept de renforcement parasismique 

Les bâtiments existants, vulnérables aux effets sismiques, souffrent essentiellement du manque 
de résistance ou de ductilité.  Les méthodes de renforcement parasismique sont conçues pour la 
mise à jour de la performance en améliorant la résistance, la ductilité ou les deux comme le montre 
la Figure 10-1.  
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Source: Standard, Guidelines and Technical Manual for Seismic Evaluation of Existing  

Reinforced Concrete Buildings, 2001 Japan 

Figure 10-1  Concept du renforcement parasismique des bâtiments exist 

Quand on envisage un renforcement, on doit déterminer précisément la capacité parasismique 
du bâtiment concerné par l’évaluation sismique en vérifiant, par exemple, s’il souffre du manque de 
résistance ou de ductilité, etc.  Le résultat en indiquera le choix des méthodes de renforcement 
structurel le plus adapté et le plus efficace.  Cependant, le bâtiment a d’autres propriétés 
importantes.  L’ingénieur devra tenir compte de ces propriétés afin de sélectionner le plan de 
renforcement le plus approprié et le plus efficace à travers des discussions avec le propriétaire, 
les exploitants ou les usagers du bâtiment, et de temps à autre, avec l’architecte et l’ingénieur 
impliqués dans la conception originale.  L’objectif technique, la méthode et la technique de 
construction de renforcement sont montrés à la Figure 10-2. 
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Source: Standards, directives et manuel d’instructions techniques de l’évaluation sismique des bâtiments en béton 

armé, 2001 Japon / Standard, Guidelines and Technical Manual for Seismic Evaluationof Existing 
Reinforced Concrete Buildings, 2001 Japan 

Figure 10-2  Classification des méthodes de mise à jour parasismique 

10-3-2 Bâtiments en maçonnerie  

(1) Méthodes de renforcement des bâtiments en maçonnerie à Alger 

Approximativement 34% l'ensemble des bâtiments de la zone d’étude sont du type de 
structure en maçonnerie dont environ 43% représentent la simple maçonnerie de pierre, 45% 
la maçonnerie de pierre non renforcée avec composites de sables et 12% la maçonnerie de 
brique non renforcée.  De nombreux bâtiments en maçonnerie sont très vieux, comme par 
exemple, ceux de ALGER CENTRE qui datent de plus de 60 ans, construits entre 1880 et 
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1940.  48% des bâtiments en maçonnerie sont constitués de plus de deux niveaux, en 
particulier dans le cas de bâtiments en maçonnerie non renforcée. 

Face auxdites conditions, des méthodes de renforcement parasismique à appliquer aux 
bâtiments en maçonnerie de pierre et de brique sont recommandées comme le montre le 
Tableau 10-6. 

Tableau 10-6 Méthodes de renforcement recommandées pour les bâtiments  
en maçonnerie 

Condition Objectif Méthodes de renforcement 
parasismique applicables 

Structures vulnérables Ajouter essentiellement la 
résistance et la ductilité 

• Ajouter les murs porteurs en BA 
• Recouvrir de murs d’enveloppe en 

BA (en cas de maisons d’habitation)
• Ajouter les murs en maçonnerie : 

augmentation d’épaisseur, 
remplissage d’ouvertures, étayage 

• Équiper de nouvelles ossatures: 
structure BA ou charpente 
métallique 

Vieux bâtiments Ajouter la résistance et la 
ductilité, et remplacer les 
matériaux dégradés 

• Remplacer les planchers à 
membrane et les systèmes de 
plancher excessivement rigides; 

• Raccorder mur à mur et mur à 
plancher; 

• Équiper de nouvelles ossatures : 
structures BA ou charpente 
métallique ; 

• Démolir et reconstruire une structure 
appropriée; 

Bâtiments surchargés Réduction de surcharges • Démolir les niveaux en surcharge; 
• Démolir et reconstruire une structure 

appropriée ; 
Façades traditionnelles S’efforcer de les préserver • Préserver les façades et équiper de 

structures appropriées; 
• Adopter le système d’isolement 

parasismique 

(2) Recommandations pour les méthodes de renforcement du PALAIS DU PEUPLE (ci-après 
désigné PALAIS) 

Selon l’évaluation sismique de l’équipe d’étude (se référer au chapitre 10.1.1), le PALAIS 
nécessite certains travaux de renforcement parasismique le plus rapidement possible.  
Cependant, vu que cette évaluation sismique a été effectuée sur la base de la résistance au 
cisaillement supposée des murs porteurs de 0,056 Mpa (N/mm2)”, la résistance au cisaillement 
actuelle des matériaux de joint dans les murs porteurs existants devrait être confirmée avant le 
calcul définitif. 

1) Recommandations pour un plan de renforcement parasismique 

Le PALAIS a une conception esthétique, traditionnelle et historique au niveau des 
façades extérieure et à l'intérieur dans son ensemble.  Le souci majeur dans un plan de 
renforcement est qu’il préserve cette belle conception.  Par conséquent, il est hors de 
question d’ajouter de nouveaux éléments de renforcement tels que les murs porteurs en 
béton armé ou le support d’acier à la partie extérieure des murs porteurs ou des supports 
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existants.  C’est dans le cadre de ce souci de préservation de cette architecture que trois 
types de plans de renforcement de la structure principale et un plan de renforcement des 
arcs et des systèmes de plancher constituant la salle principale du nouveau PALAIS sont 
recommandés.  Dans ce résumé sera présenté seulement le plan principal.  Il convient 
de se référer au Chapitre 11-3-2 (2) pour les autres plans et leurs détails. 

(A) Adoption du système d’isolement parasismique au niveau souterrain 

L’isolateur parasismique à amortisseur est prévu au niveau souterrain avec un 
espacement d’environ 50 à 60 cm autour de la zone d’empreinte du pied du 
bâtiment en considération du mouvement sismique en cas de grandes secousses.  
Étant donné que le bloc de salle principale est équipé d’un sous-sol, l’isolateur 
parasismique peut être posé sur la partie supérieure du mur porteur du sous-sol ou 
au-dessous du niveau de sous-sol.  La disposition proposée de cet isolateur est 
montrée aux Figure 10-3. 

Même si un système d’isolement de base est prévu sur toute la superstructure, il 
est nécessaire de s’assurer de la sûreté du bâtiment en examinant d’éventuels 
besoins de renforcement de la superstructure à chaque niveau de plancher.  Selon 
l’évaluation sismique de l’équipe d’étude, il se peut que les 1er et 2e niveaux des 
deux blocs du nouveau PALAIS seul nécessitent le renforcement. 

Le coût de ces travaux de renforcement est élevé (au Japon, environ 40% à 80% 
du coût de remplacement).  C’est toutefois une méthode efficace pour ce bâtiment. 

 

 

Figure 10-3  Élévation montrant la pose des isolateurs parasismiques 

(B) Il vaut mieux renforcer les arches de la salle principale avec des treillis d’acier et 
des aisseliers d’acier horizontaux et remplacer des matériaux de la toiture en pente. 

Les arches existantes de la salle principale ont été renforcées avec les arches en 
treillis d’acier.  Ils sont actuellement supportés par les poteaux de marbre (environ 
3,0 mètres de haut) avec joints goupilles.  Toutefois, il n’y a aucun espace pour 
insérer des murs porteurs supplémentaires ou supports horizontaux.  

Les matériaux de la toiture de la salle principale consistent en des plaques 
ondulées d’amiante ciment .  L’amiante est déjà reconnue nuisible à la santé 
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humaine.  Il faut la remplacer le plus vite possible.  La plaque d’amiante 
elle-même n’est pas nuisible mais elle l’est quand les fibres d’amiante 
microscopiques sont dispersés pendant le travail d’enlèvement ou de maintenance. 

Par conséquent, la toiture d’amiante en pente doit être remplacée par une autre 
faite en matériaux légers tels que les plaques d’acier.  Les nouvelles poutres en 
treillis d’acier seront ajoutées au même niveau que celles existantes.  Ces poutres 
en treillis d’acier seront construites en membrane rigide avec aisseliers d’acier 
horizontaux.  Les treillis d’acier supplémentaires seront raccordés avec les arches 
d’acier existantes pour avoir une résistance verticale.  Cet ouvrage structurel sera 
exécuté soigneusement de manière à ne pas provoquer un incendie pendant le 
travail de soudage.  Le plan de renforcement est montré à la Figure 10-4. 

 

 

Figure 10-4  Renforcement de la toiture avec treillis d’acier supplémentaires  
aux arches d’acier existants  

(3) Recommandations pour les méthodes de renforcement des bureaux des sénateurs: Le 
SENAT 

Selon l’évaluation de l’équipe d’étude (se référer au Chapitre 9-1), le SENAT nécessite 
certains travaux de renforcement parasismique le plus vite possible.  Cependant, comme 
cette évaluation sismique a été réalisée sur la base de la « résistance supposée au cisaillement 
du mur porteur de 0,056 Mpas (N/mm2) », la résistance actuelle au cisaillement des matériaux 
de joint des murs porteurs devrait être confirmée avant le calcul définitif. 

1) Recommandations pour le plan de renforcement parasismique 

Le bâtiment du SENAT consiste en un espace bureautique du personnel d’appui et un 
espace officiel tel que la salle de l’assemblée, la salle de conférence, la cour et la galerie.  
L’espace officiel se situe sur l’axe du bâtiment dans une conception traditionnelle et 
historique des façades extérieures et intérieures.  La condition de base du calcul de 
renforcement consiste à préserver la nature et la fonction de l’espace officiel.  Le 
bâtiment concerné n’a qu’une faible capacité sismique.  Par conséquent, les murs 
porteurs dans l’espace du personnel d’appui peuvent être changés, mais la surface 
extérieure des murs devrait être conservée dans la condition actuelle.  C’est dans cette 
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condition que trois types de renforcement parasismique sont recommandés.  Dans ce 
résumé sera montré le plan principal seulement.  Il convient de se référer le Chapitre 
10-3-2 (3) pour les autres plans et leurs détails. 

(A) Adoption de la méthode de mur de cisaillement en béton armé (BA) au mur 
porteur existant 

Les nouveaux murs de cisaillement en BA sont à construire sur la surface des 
murs porteurs de pierre existants à l’intérieur des bureaux.  Ils devraient être 
raccordés avec le sommet de la fondation et/ou des murs du sous-sol à travers 
chaque dallage de plancher existant.  Les nouveaux murs de cisaillement en BA 
sont montrés aux Figure 10-5 et Figure 10-6. 

La résistance à la compression du béton des nouveaux murs de cisaillement et 
des poutres de raccordement doit être supérieure à 25 Mpa (N/mm2) de 28-jours 
d’effet de compression et la résistance au cisaillement doit être supérieure à 2,0 
Mpa (N/mm2). 

Le coût de ces travaux de renforcement est dans une rangée quasi raisonnable 
(Au Japon, environ 15% à 35% du coût de remplacement). 

 

 
 

Figure 10-5  Détails typiques des nouvelles poutres de raccordement en BA 
et des nouveaux murs de cisaillement en BA  
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10-3-3 Bâtiments BA 

(1) Méthodologie de renforcement parasismique des bâtiments en béton armé existants 

La conception de renforcement parasismique des bâtiments en béton armé existants 
relève de : 

Guidelines for Seismic Retrofit of Existing Reinforced Concrete Buildings, 2001 and 
Technical Manual for Seismic Evaluation and Seismic Retrofit of Existing Reinforced 
Concrete Buildings, 2001 (English version, 1st edition), The Japan Building Disaster 
Prevention Association, Tokyo, Japan / Association japonaise de la prévention des 
catastrophes des bâtiments, Tokyo, Japon. --- Référence 1 

(2) Indice de demande sismique, Iso et CTSD comme cibles de renforcement 

La rangée suivante de l’indice de demande sismique, Iso et CTSD est recommandée pour le 
renforcement de bâtiments à Alger.  

1) Indice de demande sismique, Iso,  

L’indice de demande sismique de la structure, Iso, d’un bâtiment BA typique à Alger,  

Iso = (0.50 to 0.60) U  
est recommandé, U: indice d’usage, 1,0 est typique (1,0, 1,25 et 1,5) 

2) Indice d’effort cumulatif et indice d’irrégularité, CTSD  

Bâtiment BA typique à Alger, 

CTSD ≥ (0,20 to 0,30) ZGU,  
est recommandé. 

(3) Plan de calcul de base du renforcement parasismique 

Trois bâtiments types pour le renforcement sont montrés ci-dessous.  Le résultat 
d’évaluation sismique des bâtiments avant le renforcement est montré au Chapitre 9-1-2. 

1) Maison d’habitation à cinq niveaux conçue selon les RPA 88 

(A) Plan de calcul de base de renforcement 

Les murs en BA sont prévus du 1er niveau au 4e niveau dans les directions X et Y.  
Ils sont des murs d’inflexion avec l’indice de ductilité de 2,0.  La disposition de 
ces murs est montrée à la Figure10-7. 

(B) Cibles de renforcement 

L’indice d’usage = 1,0 est appliqué.  L’indice de demande sismique Iso = 0,50, 
CTSD = 0,20 est appliqué.  Ce sont les exigences minimales de renforcement. 

(C) Résultat du renforcement parasismique 

L’indice parasismique de la structure, Is, et CTSD après renforcement sont 
montrés au Tableau 10-7. 
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a) Is des 1er, 2e, 3e et 4e niveaux a augmenté jusqu’à 0,50 ou plus ; 
b) CTSD des 2e, 3e et 4e niveaux a augmenté jusqu’à 0,20 ou plus; 
c) Is et CTSD du 5e niveau a diminué à cause de SD inférieur mais les valeurs 

étaient encore supérieures à celles requises et elles seront acceptables. 

Tableau 10-7  Indice parasismique de la structure, Is, et CTSD après renforcement 

Après renforcement Avant renforcement 
Direction X Direction Y Directions X, Y Niveau 

Is CTSD Is CTSD Is CTSD 
5 0,82  0,26  0,82  0,26  1,02  0,32  
4 0,78  0,40  0,71  0,36  0,60  0,19  
3 0,58  0,34  0,59  0,30  0,47  0,16  
2 0,59  0,30  0,54  0,27  0,53  0,18  
1 0,51  0,26  0,52  0,26  0,40  0,18  

SD; 0,76 (5e niveau), 0,95 (1er au 4e niveau après renforcement),  
0,95 (tous les niveaux avant renforcement) T; 0,975 étant appliqué 

 

 
Figure 10-7  Disposition des murs en BA pour le renforcement 

2) École à deux niveaux conçue selon les RPA88 

(A) Plan et conception de base de renforcement 

Un plan et une conception de base des deux (2) cas de renforcement ont été 
réalisés : 

Cas 1; Renforcement par remplacement des murs de brique et des fenêtres pour 
rectifier les murs extrêmement fragiles. 

Cas 2; Renforcement en utilisant des murs de cisaillement et en aile pour 
également rectifier les poteaux extrêmement fragiles. 

Mur BA Mur BA 

Mur BA 

Relocation 
of Door 

Relocation 
of Door 

Mur BA 
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(B) Cibles de renforcement 

L’indice d’usage = 1,0 est utilisé.  L’indice de demande sismique Iso = 0,50, 
CTSD = 0,20 est appliqué.  Ils sont une exigence minimum de renforcement.  
Utilisation : L’indice de 1,0 a été utilisé mais l’indice de 1,25 pourrait être 
recommandé. 

(C) Résultat de renforcement parasismique 

Cas 1; Renforcement par remplacement des murs de brique et en aile dans 
la maille A 

L’indice parasismique de la structure, Is, et CTSD après renforcement sont 
montrés au Tableau 10-8. 

a) Les poteaux à la maille A sont transformés en poteaux d’inflexion par 
remplacement des murs et des fenêtres et/ou en pourvoyant des fentes dans 
les murs épais. 

b) L’indice parasismique de la structure, Is, est amélioré en direction X, passant 
de 0,36 à 0,91 au 2e niveau, et de 0,26 à 0,73 au 1er niveau.  

c) CTUSD au 1er niveau en direction X est de 0,24 ce qui répond au besoins 
minimum.  

Tableau 10-8 Indice parasismique de la structure, Is, et CTSD après 
renforcement  

Nom de bâtiment Année de construction 1990 (RPA88) Date: 2006/6/17
Niveau dépistage 2 Usage: École Ingénieur

Direction Niveau CT F Mode de rupture Eo SD T Is CTUSD Jugement
X 2 0.296 3.20 Flexural 0.963 1.00 0.95 0.91 0.30 OK

1 0.240 3.20 Flexural 0.772 1.00 0.95 0.73 0.24 OK

Y 2 0.467 3.20 Flexural 1.491 1.00 0.95 1.42 0.47 OK

1 0.391 3.20 Flexural 1.251 1.00 0.95 1.19 0.39 OK

 
 

CTU à la valeur ultime de l’indice F1, CT=Cx (n+1)/(n+i), SD=1,0, T= 0,95 

Cas 2; Renforcement en utilisant des murs de cisaillement et en aile pour 
également rectifier les poteaux extrêmement fragiles  

a) Direction X 

Les poteaux dans les murs en aile étaient efficaces parce qu’ils étaient du 
type d’inflexion avec l’indice de ductilité de 1,5.  Un mur avec poteaux n’est 
pas efficace à cause de la rupture de cisaillement.  L’indice parasismique de 
la structure, Is, a légèrement diminué en direction X par rapport au cas 1 de 
renforcement en passant de 0,91 à 0,80 au 2e niveau et de 0,73 à 0,64 au 1er 
niveau.  « CTUSD” a aussi diminué en passant de 0,30 à 0,25 au 2e niveau et 
de 0,24 à 0,20 au 1er niveau.  Cette méthode de renforcement est planifiée 
principalement à titre d’étude seulement.  Il est recommandé de rejeter les 
murs de cisaillement pour plus de murs en aile pour le renforcement.   
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3) Centre de cancérologie Pierre et Marie Curie, Hôpital Mustapha conçu selon les 
RPA83 

(A) Plan et conception de base de renforcement  

Cet hôpital est un ouvrage à portique BA à trois niveaux.  C’est un bâtiment 
stratégique.  Un plan et une conception de base de renforcement en prévoyant des 
chemisages de poteaux au 1er niveau ont été réalisés.  Le chemisage de poteaux au 
1er niveau et les détails standards sont montrés aux Figure 10-8 et Figure 10-9. 

(B) Cibles de renforcement 

L’indice d’usage appliqué est de 1,5.  L’indice de demande sismique Iso = 0,50x1, 
5 = 0,75, CTSD = 0,20 x 1,5 = 0,30 est utilisé.  Ces exigences sont minima.   

(C) Résultat de renforcement parasismique 

L’indice parasismique de la structure, Is, et CTSD après renforcement sont 
montrés au Tableau 10-9.  CTSD a augmenté en passant de 0,24 à 0,35. 

L’indice parasismique de la structure, Is, a augmenté de 0,72 à 1,06 en direction 
Y.  Ceci était possible comme le chemisage des poteaux a offert un indice de 
ductilité de 3,2, le même indice que celui original.  SD a aussi augmenté de 1,0 à 
1,1 grâce à l’augmentation de la rigidité au 1er niveau. 

Tableau 10-9  Indice parasismique de la structure, Is, et CTSD  

Direction X Direction Y Niveau 
Is CTSD Is CTSD 

3 1,74 0,85 1,72 0,84 
2 1,15 0,47 1,13 0,46 
1 1,07 0,35 1,06 0,35 

SD=1,11, T 0,9 
 

 

Figure 10-8  Renforcement par le chemisage des poteaux au 1er niveau 
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Figure 10-9  Détail standard du chemisage des poteaux 
(Figures 3.3.4-2 et 3.1-4 de la version anglaise de la Référence1) 

10-4 Infrastructure et réseaux vitaux 

10-4-1 Infrastructure  

L’infrastructure inclut les équipements de base tels que les routes, les ponts, les ports et les 
aéroports, etc., qui sont tous indispensables au centre de la population de fonctionner correctement 
en tant que base de transport.  La présente section a pour but de résumer l’étendue des dommages 
sur l’infrastructure causés par les séismes du passé et de décrire en grandes lignes les mesures et les 
étapes engagées dans la contribution à concevoir les plans de préventions des catastrophes futurs. 

(1) Routes 

1) Caractéristiques des dommages sur la route 

Le séisme de Kobe en 1995 a causé un effet nuisible au trafic sur 230 points des 
routes sous la gestion nationale ou municipale dont 67% (155 points) dus au dommage 
sur les ponts et 33% (77 points) au dommage sur les structures de routes.  Parmi les 
dommages sur la structure des routes, 62% (48 points) il y a des dommages sur les 
ouvrages structurels des bords de la route tels que les poteaux d’utilités et les bâtiments. 

2) Recommandations / Mesures de renforcement parasismique contre le séisme du 
réseau routier  

il est nécessaire quand on envisage de renforcer un réseau routier ou de le rendre 
parasismique de concevoir et d’établir un plan qui couvre aussi bien toute la route que 
tout autre équipements connexe. 

(2) Ponts 

Là où les ponts qui paraissent hautement ou modérément susceptibles de tomber à cause 
d’une secousse sismique de différents degrés (Haute probabilité et probabilité modérée telle 

1er niveau 

Sous-sol 

Zone de chemisage  
des poteaux 
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que montée au Tableau 10-10), une enquête doit être soigneusement effectuée au point que les 
conditions des sols et des structures des ponts en question soient étudiées. 

Tableau 10-10  Résumé de l’estimation des dommages sur les ponts 

Classification des degrés 
de dommage Khair al Din Zemmouri 

Haute probabilité 3 4 
Probabilité modérée 19 7 

1) Caractéristiques des dommages sur le pont 

Les dommages sur les ponts observés lors des événements sismiques dans le passé 
consistent en de chutes de ponts, dommages ou effondrements des colonnes en béton 
armé à cause des variations des quantités de barres d’armature, des dommages sur les 
fondations et dans ses environs, des déformations de culées.   

Les dommages sur les ponts paraîssent être largement attribués à la faible résistance 
parasismique de leurs structures et à la déformation de sol causées par la liquéfaction. 

2) Recommandations / Mesures de renforcement parasismique contre le séisme  

Une structure de pont peut être divisée en deux parties : une superstructure incluant 
des poutres et une infrastructure incluant des colonnes.  La Figure 10-10 montre les 
méthodes d’amélioration typiques largement adoptées au Japon. 

 

 

Figure 10-10  Méthodes d’amélioration de la résistance parasismique de la structure  
de pont  
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3) Amélioration de sol 

Si la liquéfaction a lieu au-dessous des ponts, le déplacement horizontal et/ou vertical 
du sol a lieu, il faut mener une enquête géotechnique détaillée et si nécessaire, prendre 
les mesures nécessaires (se référer à la Figure 10-11) en faveurs des ponts situés sur les 
endroits où le sol est considéré liquéfiable. 
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Figure 10-11  Résumé des mesures de réduction ou prévention de la liquéfaction 
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(3) Ports 

1) Caractéristiques des dommages au port 

Dans les séismes du passé, on a observé que peu d’équipements portuaires ayant subi 
de phénomène de liquéfaction.  La nature des dommages observés dans le passé est 
listée comme suit : 

- Fêlures et dénivellations des poteaux résultant de la liquéfaction; 
- Chute de grues portiques; 
- Interruption des routes d’accès au port 

2) Recommandations / Mesures parasismiques pour les équipements portuaires 

(a) Développement des quais résistants contre le séisme 

L’estimation de dommage suggère que, en cas des grands séismes comme ceux 
des modèles Khair al Din ou Zemmouri, les parties centrale et du sud du port 
d’Alger seront gravement endommagées.  Quant aux équipements dans l’enceinte 
du port d’Alger, il est nécessaire d’établir un plan de construction des quais 
parasismiques de manière à assurer sa fonction de transport pour qu’il assure le 
mouvement des articles de secours.  Toutefois, il paraît irréaliste, si l’on tient 
compte des contraintes de temps et de coût, de rendre parasismique tous les quais.  
Ainsi, il est recommandé de créer au moins un quai parasismique dans le port 
pendant qu’une attention particulière est prêtée aux plans de développements 
existants. 

(b) Amélioration des ponts et des routes aboutissant aux équipements portuaires  

Afin de prévenir tout dommage sur le réseau routier, il faudrait considérer la 
nécessité des examens diagnostiques sismiques et du renforcement des ouvrages 
structurels relevants des ponts y afférents. 

(4) Aéroport 

1) Caractéristiques des dommages sur l’aéroport 

Bien qu’il y ait quelques rapports concernant les dommages des séismes passés sur les 
équipements aéroportuaires, il n’y en a aucun qui rapporte qu’ils étaient tellement graves 
qu’un équipement aéroportuaire endommagé n’a pu continuer ses opérations.  La nature 
desdits dommages observés dans le passé est représentée ci-après : 

- Dommage mineur sur les terminaux de passagers ; 
- Dommage mineur sur les tours de contrôle ; 
- Déplacement irrégulier du dallage entre les pistes de décollage et d’atterrissage ; 
- Dommage sur la surface des pistes de décollage et d’atterrissage à cause de la 

liquéfaction. 

2) Recommandations / Mesures parasismiques pour les équipements aéroportuaires  

Selon le résultat de l’analyse du mouvement sismique (des modèles Khair al Din et 
Zemmouri) effectuée au cours de la présente étude, l’aéroport d’Alger se situe dans une 
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zone de grande accélération.  Donc, il est recommandé que des essais de diagnostic 
sismique soient réalisés sur les équipements aéroportuaires afin de confirmer leur sûreté. 

En outre, la rupture d’alimentation en électricité affectera sérieusement toute 
opération de l’aéroport.  Il faudrait examiner aussi le renforcement nécessaire de la 
centrale de secours. 

10-4-2 Réseaux vitaux 

Les dommages sur les systèmes d’eau, d’assainissement, d’électricité, de gaz, de 
télécommunications et des autres équipements des réseaux vitaux présentent un impact 
considérable non seulement sur la gestion de ces équipements eux-mêmes mais aussi sur les 
différents aspects de la vie quotidienne.  

Le présent chapitre considère les impacts des dommages sur les équipements des réseaux vitaux 
ainsi que d’éventuelles mesures à prendre pour leur renforcement parasismique. 

(1) Système d’alimentation en eau potable 

1) Effets des dommages sur les équipements AEP  

Le Tableau 10-11 montre les effets principaux des dommages sismiques sur les 
équipements AEP. 

Tableau 10-11  Effets des dommages sismiques sur les équipements AEP 

Effets  Problèmes prévus, etc. 

Localisation du réseau - Souterrain 

Effets directs des dommages sur 
les équipements 

- Inondation ou affaissement des routes causés par la 
fuite d’eau 

Effets sur le transport routier - Fermeture des routes causée par l’affaissement  
- Dommages sur les équipements souterrains et 

blocage causés par les travaux de reprise 
Effets sur la vie quotidienne - Pénurie d’eau potable 

- Pénurie d’eau de toilettes 
- Équipements de cuisine et de lavage invalidés 
- Salle de bain invalidée 

Effets sur les activités dans les 
catastrophes sismiques 

- Effet sur les activités médicales 
- Effet sur les activités de lutte contre l’incendie 

Méthodes alternatives - Puits 
- Camion citerne d’eau 

2) Recommandations / Mesures parasismiques pour les équipements AEP  

Dans la zone d’étude, neuf (9) types de matériaux au total sont utilisés pour le réseau 
AEP.  L’étude a montré que, dans le modèle Khair al Din, la fonte d’acier est la plus 
touchée en nombre de points endommagés (1 483 points sur 3 965 endommagés 
d’ensemble) et l’amiante ciment est la plus touchée par rapport à la longueur 
endommagée (4,32 points par km). 
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Il est recommandé que les matériaux particulièrement vulnérables aux mouvements 
sismique tels que l’amiante ciment, l’acier galvanisé, la fonte d’acier et la fonte d’acier 
gris devraient être remplacés par les conduites en polyéthylène, un matériau de résistance 
parasismique élevée, conformément aux plans de projets existants en vue d’améliorer le 
système d’alimentation en eau potable, , etc.  Là où sont concernés la jonction des 
conduites principales et le raccordement du réseau avec les équipements vitaux, il paraît 
efficace d’adopter des raccords flexibles pour améliorer la résistance parasismique. 

(2) Système d’assainissement  

1) Effets des dommages sur le système d’assainissement 

Le Tableau 10-12 montre les effets principaux des dommages sur le système 
d’assainissement. 

Tableau 10-12  Effets des dommages sismiques sur le système d’assainissement 

Effets  Problèmes prévus, etc. 

Localisation du réseau - Souterrain 
Effets directs des dommages sur les 
équipements 

- Dégradation de l’environnement d’hygiène 

Effets sur le transport routier - Risque de blocage du trafic à cause de flux d’eau 
pluviale 

- Dommage sur les équipements souterrains causé 
par les travaux de reprise 

Effets sur la vie quotidienne - Toilettes invalidées 
- Cuisine et lavage invalidés 
- Salle de bain invalidée 

Effets sur les activités dans les 
catastrophes sismiques 

- Dégradation des conditions sanitaires publiques 

Méthodes alternatives - Toilettes temporaires 

2) Recommandations / Mesures parasismiques pour le système d’assainissement  

Il n’est pas certain de vérifier s’il est en bon état mais il se peut que la résistance 
parasismique en soit moins élevée que celle de calcul initial à cause du vieillissement.  
Il est donc nécessaire de le remplacer par un nouveau réseau au profit aussi bien de la 
gestion normale que de la gestion d’urgence en cas de séisme. 

Entre temps, les parties principales du réseau d’assainissement ont été digitalisées en 
adoptant le système SIG à travers l’enquête, alors que les conduites du réseau n’ont pas 
pu être intégrées dans le SIG.  Il est donc recommandé que l’ensemble du réseau 
d’assainissement doive faire l'objet d'une enquête de manière à construire une banque 
compréhensive de données avant d’établir un plan parasismique. 

(3) Système d’alimentation en électricité 

1) Effets des dommages sur le système d’alimentation en électricité  

Le Tableau 10-13  montre les effets principaux des dommages sur les équipements 
d’alimentation en électricité. 
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Tableau 10-13  Effets des dommages sismiques sur le système d’alimentation  
en électricité 

Effets  Problèmes prévus, etc. 

Localisation du réseau - Aérien / Souterrain 
Effets directs des dommages sur les 
équipements 

- Danger de court-circuit et effondrement des poteaux 
d’utilités 

- Incendie après la reprise d’alimentation en électricité 

Effets sur les routes de transport - Risque de blocage du trafic à cause de 
dysfonctionnement des éclairages 

- Manque d’éclairage dans la nuit 
- Dommage sur les équipements et blocage à cause 

des travaux de reprise 
Effets sur la vie quotidienne - Rupture d’alimentation en électricité 

- TV, réfrigérateurs, etc. invalidés 
- Ascenseurs invalidés 
- Panique causée par la rupture d’alimentation en 

électricité 
- Effet sur les activités médicales 

Effets sur les activités dans les 
catastrophes sismiques 

- Ordinateurs invalidés 
- Équipements de fonctionnement électrique invalidés 
- Équipements électriques comme TV, vidéo, etc. 

invalidés 
- Outils de communication invalidés 

Méthodes alternatives - Groupe de secours 
- Groupe privé 
- Véhicules d’alimentation de secours 
- Chaîne de commutation de distribution 
- Torches électriques, bougies 

2) Recommandations / Mesures parasismiques pour le système d’alimentation en 
électricité  

Une enquête des dommages sur les équipements d’alimentation en électricité à 
moyenne tension dans le modèle Khair al Din estime que 199 m (sur la longueur totale 
de 123 797 m) de câbles aériens et 1 465 m (sur la longueur totale de 671 326 m) de 
câbles souterrains seront apparemment endommagés.  La proportion des câbles 
endommagés – deux types de câbles – présente de manière générale environ 0,2%.  Il 
est dit en général que les câbles souterrains sont moins vulnérables au séisme ou aux 
autres types de catastrophes que les câbles aériens du fait que les premiers sont revêtus 
de matériaux protecteurs.  Néanmoins, une majorité de câbles souterrains de la région 
enquêtée est directement ensevelie de sorte qu’ils sont très exposés à toute déformation 
du sol, ce qui fait que d’éventuels dommages sur les câbles souterrains peuvent être 
autant importants que ceux sur les câbles aériens.  En plus, les poteaux électriques 
présentent un risque de tomber lors d'un grand séisme et sont significativement 
susceptible de bloquer les routes. 

Donc, afin de minimiser tout dommage sur les câbles électriques, les câbles à 
moyenne tension existants devraient être déplacés dans les conduites souterraines à 
usages multiples qui n’ont été endommagés que rarement par les catastrophes naturelles, 
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bien qu’il reste la nécessité de tenir compte en même temps de l’efficacité économique 
de cette mesure. 

(4) Alimentation en gaz 

1) Effet des dommages sur les équipements d’alimentation en gaz  

Le Tableau 10-14 montre les effets principaux causés par les dommages sur les 
équipements d’alimentation en gaz. 

Tableau 10-14  Effets des dommages sur les équipements d’alimentation en gaz 

Effets  Problèmes prévus, etc. etc. 

Localisation du réseau - Souterrain 

Effets directs des dommages sur les 
équipements 

- Possibilité d’entraîner l’explosion de gaz causée par 
un réservoir de stockage / conduite effondré 

Effets sur les routes de transport - Risque de blocage du trafic à cause d’explosions 
- Dommage sur les équipements souterrains et blocage 

à cause des travaux de reprise 

Effets sur la vie quotidienne - Équipements de cuisine invalidés 
- Appareils de chauffage invalidés (surtout important en 

hiver) 
Effets sur les activités dans les 
catastrophes sismiques 

- Préparation inefficace des repas au dehors 

Méthodes alternatives - Gaz propane 

2) Recommandations / Mesures parasismiques pour le système d’alimentation en gaz  

Il y a trois types de matériaux constituant les conduites de gaz (acier, polyéthylène et 
cuivre) pour le réseau à moyenne pression dans la zone d’étude.  La conduite de cuivre 
était posée au début de la période de développement d’infrastructure et utilisée aussi pour 
l’alimentation en gaz à basse pression.  Cet effet suggère que la conduite de cuivre sera 
endommagée assez sérieusement en cas de grand séisme (3,06 points/km en cas de 
séisme de scénario de Khair al Din).  Par ailleurs, il est prévu que le dommage sur la 
conduite d’acier ou de polyéthylène ne sera pas aussi sérieux. 

Actuellement, SONELGAZ est en train de lancer un projet de remplacement des 
conduites de cuivre par celles de polyéthylène.  Du point de vue du renforcement 
parasismique de la structure, il est espéré que ce projet de remplacement sera accompli 
sans aucune difficulté. 

La canalisation verticale, constituée des conduites raccordant les conduites 
souterraines avec les résidences individuelles des consommateurs, est l’un des 
équipements les plus cruciaux du système d’alimentation en gaz au point qu’elles 
puissent être endommagées autant sérieusement que les résidences en cas de grand 
séisme.  Il est nécessaire de considérer le lancement des mesures parasismiques pour la 
canalisation verticale de gaz avec les mesures d’amélioration de la résistance 
parasismique des bâtiments. 
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(5) Télécommunications 

1) Effet des dommages sur les télécommunications  

Le Tableau 10-15 montre les effets principaux des dommages sur les équipements de 
télécommunications. 

Tableau 10-15  Effets des dommages sismiques sur les télécommunications 

Effets  Problèmes prévus, etc. 

Effets sur les routes de transport - Dommages sur les équipements souterrains et blocage 
à cause des travaux de reprise 

Effets sur la vie quotidienne - Téléphone invalidé 

Effets sur les activités dans les 
catastrophes sismiques 

- Partage d’informations réduit 
- Machine de fac-similé invalidée 

2) Recommandations / Mesures parasismiques pour les télécommunications 

Dans la présente étude, aucune estimation n’a été effectuée sur d’éventuels 
dommages de télécommunications.  Toutefois, il est certainement efficace d’utiliser les 
conduites souterraines à usages multiples pour les télécommunications comme le cas des 
câbles d’alimentation en électricité. 

Le nombre d’abonnés de téléphone mobile a brusquement augmenté dans ces 
dernières années.  Par conséquent, il est important de limiter les dommages sur les 
antennes de téléphone mobile dans le but d’assurer le réseau de télécommunications 
même après l’occurrence d’un événement catastrophique. 
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Chapitre 11. Banque de données de la gestion des catastrophes urbaines 

11-1 Base de données de la gestion des catastrophes urbaines 

(1) Grandes lignes de la banque de données de la gestion des catastrophes urbaines 

Le logiciel ArcGIS (Arc View 9) pour le système d’exploitation de Windows est utilisé en 
tant que logiciel standard du SIG pour le développement de la base de données pour la gestion 
des catastrophes urbaines ainsi que des données géographiques.  Le format ESRI Shapefile 
est utilisé en tant que format de fichier standard pour la vectorisation des données du SIG dans 
la base de données de la gestion des catastrophes urbaines. 

Le Tableau 11-1 montre les caractéristiques cibles des ressources de gestion des 
catastrophes dans cet ensemble des données supplémentaires.  Ces deux ensembles des 
données, du SIG et des ressources de gestion des catastrophes, se réunissent pour la mise en 
forme de la base de données de la gestion des catastrophes urbaines. 

Tableau 11-1  Ressources de gestion des catastrophes 

Ressources Type de vecteur Caractéristiques cibles 
Parcs Polygone Parcs publics (tous les parcs) 
Terrains vacants Polygone Terrains vacants (surface de plus d’1 ha) 

Terrains de sports Polygone Terrains de sports à l’air libre (terrains athlétiques, 
cours de tennis, etc.) 

Aéroports Polygone Terrains d’aviation 
Ports Polygone Ports 

Eau Polygone Eaux à l’intérieur du pays (aquifère; en tant que 
sources d’eau éventuelles) 

Police Polygone Commissariat de police 

Armée Polygone Bâtiments militaires et leurs bâtiments/équipements 
connexes 

Protection Civile Polygone Stations de la Protection Civile 
Éducation Polygone Sites d’enseignement: écoles, collèges, universités

Administration Polygone Sites d’administration et du gouvernement incluant 
leurs bâtiments/équipement 

Public Polygone Auditoriums, salles publiques 

Sports en sale Polygone Gymnases (excepté ceux des écoles, collèges, 
universités) 

Médical/Santé Polygone Hôpitaux, cliniques, centres de santé 
Religion Polygone Mosquées, églises, temples 
Sanitaire Polygone Sites sanitaires 
Décharges publiques Polygone Sites d’élimination des déchets 
Source de données: Équipe d’étude JICA 

La bonne manipulation desdits ensembles des données a abouti sur la compilation des cartes 
thématiques utiles et applicables à la population chargée de la gestion des catastrophes urbaines.   

 



Projet de rapport final   Résumer 

 

  
11-2 

(2) Système de cartographie et d’exploitation de données 

Afin d’assister les homologues algériens dans l’utilisation de la base de données de la 
gestion des catastrophes urbaines développée par l’équipe d’étude JICA, les langages suivants 
ont été créés : 

1) Langage basé sur le langage HTML 

Ce langage présente une interface d’usagers (catalogues des cartes et données) qui 
permet aux usagers à tous les niveaux de données de base de demander facilement des 
cartes thématiques. 

Ce langage peut être facilement personnifié par les homologues algériens.  Les 
ensembles des données de base de ce langage peuvent être facilement partagés avec les 
dépositaires sur Internet ou par distribution de DC ou DVD.  

2) Langage de manipulation de la base de données 

Ce langage est destiné aux usagers d’administration et aux experts ayant besoin de 
mettre à jours ou d’éditer les ensembles des données dans la base de données de la 
gestion des catastrophes urbaines. 

(3) Système d’informations de la gestion des catastrophes urbaines 

La Figure 11-1 montre un diagramme conceptuel pour le système d’informations de la 
gestion des catastrophes urbaines. 

 
   

ArcGIS 9

Base de données 
du SIG de base 

Base de données des
ressources de gestion
des catastrophes 

Cartes thématiques

Langage de base HTML-
(catalogues, cartes)

Langage d’exploitation de 
la base de données 

Usagers non-SIG

Usagers 
administratifs/

experts 

Raccordement
-

 
Source: Équipe d’étude JICA 

Figure 11-1  Diagramme conceptuel pour la base de données de la 
gestion des catastrophes urbaines 
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11-2 Développement du système d’interface d’usagers 

Pour cette raison, les systèmes d’appui au saisi et les interfaces personnalisées sont créés en vue 
d’aider à améliorer la facilité d’utilisation dans la manipulation des informations attribuées pour la 
durée de vie prolongée de la base de données construite.  Le système d’appui au saisi de données 
est créé en tant que code VBA (Visual Basic for Application) en vue de l’acquisition de la 
compatibilité avec ESRI ArcGIS.  Ainsi, tout usager peut changer, mettre à jour ou raffiner le 
système créé à l’aide de certaines connaissances de Visual Basic et de l’architecture d’ArcObjects 
d’ArcGIS.  Événement usager : cliquer sur la barre d’outil de « Ressources de protection » qui 
appelle le module principale de ce système stocké dans le fichier de projet ArcGIS « MXD », si une 
caractéristique seule est sélectionnée sur l’écran de visualisation, sinon le système s’interrompt.  

Les usagers non-SIG peuvent accéder aussi au contenu à travers le navigateur de données créé 
comme HTML et lié à de différentes sorties.  Les usagers non-SIG peuvent trouver la sortie à 
travers la visionneuse.   

 

 

Figure 11-2  Image du système d’appui au saisi de données et du 
système navigateur des cartes 

Un supplément à ajouter au système, fichier de projet ArcExplorer, pour visionner le répertoire 
de la base de données SIG destiné aux usagers qui n’ont pas ArcGIS. 

ArcExplorer est un logiciel gratuit fourni par ESRI, vendeur d’ArcGIS.  Il peut réaliser les 
fonctions de base du SIG.   

 

 
Images du système 

Moteur SIG 

Base de données du SIG de microzonage
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données 
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11-3 Plan d’exploitation et de maintenance 

A l’égard du but de la présente étude, le partage des sorties d’analyse est essentiel.  En ce qui 
concerne la circulation des informations, les deux entités suivantes seront les récipients : 

1. Usagers non-SIG 
2. Usagers administratifs et experts du SIG 

Les usagers non-SIG sont ceux qui demandent les informations à travers les sorties prêtes à 
utiliser qui sont créées et préparées par les groupes administratifs. 

Le travail des groupes administratifs consiste à construire, mettre à jour, raffiner et effectuer la 
rétroaction de ces résultats aux usagers non-SIG. 

Les homologues algériens ont mis en place une entité transversale et organisationnelle 
composée de CGS, URBANIS et DGPC dans le but de la mise en valeur des efforts synergétiques 
pour aider à développer les habiletés liées aux éléments du SIG.  Cette entité est en train de 
devenir un usager administratif expert du SIG chargé de la construction, la mise à jour et le 
raffinement de la base de données du SIG pour la prévention des catastrophes.   

 

 

Figure 11-3  Schéma du principe conceptuel de l’exploitation et de la maintenance 
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Chapitre 12. Transfert de technologie du microzonage sismique 

Le transfert de technologie a été effectué au cours du déroulement de la présente étude.   

Le calendrier global, le personnel homologue et les rubriques transférées sont résumés aux 
Tableau 12-1 à Tableau 12-7. 

Tableau 12-1  Calendrier et contenu du transfert de technologie pour les séismes de 
scénario 

Contenu Homologue Équipe de travail Date/Heure
Discussion sur le rapport de la révision du 
CGS du rapport intermédiaire de la JICA Y. Bouhadad Mouroux, Bertrand 14/05/06 

Matin 
Discussion sur le rapport de la révision du 
CGS du rapport intermédiaire et du 
transfert de technologie 

Y. Bouhadad Bertrand 14/05/06 
Après-midi

Réunion de travail pour le transfert de 
technologie (usage des tableurs Excel, 
saisi des données, formules et graphiques)

Y. Bouhadad Bertrand 15/05/06 
Après-midi

Réunion de travail pour le transfert de 
technologie (Équations pour le calcul des 
magnitudes en relation avec la période de 
retour, les lois d’atténuation, etc.) 

Y. Bouhadad Bertrand 16/05/06 
Matin 

Tableau 12-2  Calendrier et contenu du transfert de technologie pour la modélisation du sol  
et les aléas naturels 

Contenu Homologue JICA Date 
Généralités N. Mezouer Segawa 21/05/06 
Modèle du sol et analyse de la réponse N. Mezouer Segawa 23/05/06 

Liquéfaction N. Mezouer,  
L. Haderbache Segawa 24/05/06 

Stabilité de terrains en pente 

N. Mezouer,  
L. Haderbache,  
N. Guessoum,  
D. Ait Benameur,  
M. Ait Ameur 

Segawa,  
Nishii 29/05/06 

Inspection des terrains en pente 

N. Mezouer,  
L. Haderbache,  
N. Guessoum,  
D. Ait Benameur,  
M. Ait Ameur 

Segawa,  
Nishii 3-8/06/06 
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Tableau 12-3  Calendrier et contenu du transfert de technologie pour la fonction de  
vulnérabilité de bâtiment 

Contents Counterpart Study Team Date 
Approach to Damage Function Y. Mehani, A. Remas Inoue 16/05/06 
Data collection and how to use data of 
disaster 2003 Boumerdes earthquake Y. Mehani, A. Remas Inoue 17/05/06 

Basic solution with flow chart of Damage 
Function Y. Mehani, A. Remas Inoue 20/05/06 

2nd and 3rd level screening procedure of 
seismic index of structure, Is Y. Mehani, A. Remas Inoue 21/05/06 

Damage function and data collection Y. Mehani, A. Remas Inoue 29/05/06 
Distribution of seismic index of structure, Is, 
and damage curve Y. Mehani, A. Remas Inoue 30/05/06 

Evaluation and calculation of damage curve 
for RC frame Y. Mehani, A. Remas Inoue 31/05/06 

Evaluation and calculation of damage curve 
for RC frame Y. Mehani, A. Remas Inoue 03/06/06 

Evaluation and calculation of damage curve 
for Steel and Masonry structure Y. Mehani, A. Remas Inoue 04/05/06 

Evaluation and calculation of damage curve 
for old Brick Masonry Y. Mehani, A. Remas Inoue 05/06/06 

Evaluation and calculation of damage curve 
for RC frame by RPA99 and 2003 Y. Mehani, A. Remas Inoue 06/06/06 

Evaluation of methodology of damage 
function from damage data Y. Mehani, A. Remas Inoue 19/06/06 

Tableau 12-4  Calendrier et contenu du transfert de technologie pour les infrastructures et 
les réseaux vitaux 

Contenu Homologue JICA Date 
Explication du rapport intermédiaire A. Kibboua Miyazaki 13/05/06 
Collecte et vérification de données  A. Kibboua Miyazaki 14-17/05/06
Estimation de dommage de ponts A. Kibboua Miyazaki 20/05/06 
Estimation de dommage de port A. Kibboua Miyazaki 21/05/06 
Estimation de dommage d’aéroport A. Kibboua Miyazaki 22/05/06 
Vérification de la méthode d’estimation de 
dommage sur les ponts, ports et aéroports (1) A. Kibboua Miyazaki 23/05/06 

Vérification de la méthode d’estimation de 
dommage sur les ponts, ports et aéroports (2) A. Kibboua Miyazaki 24/05/06 

Estimation de dommage sur les réseaux vitaux A. Kibboua Miyazaki 27/05/06 
Estimation de dommage sur les réseaux AEP et 
d’assainissement A. Kibboua Miyazaki 28/05/06 

Estimation de dommage sur les câbles aériens à 
moyenne tension A. Kibboua Miyazaki 29/05/06 

Estimation de dommage sur les câbles 
souterrains à moyenne tension A. Kibboua Miyazaki 30/05/06 

Estimation de dommage sur la canalisation de 
gaz à moyenne pression A. Kibboua Miyazaki 31/05/06 

Calcul d’estimation de dommage A. Kibboua Miyazaki 03-07/06/06
Revue de toute méthode et résultat des 
estimations de dommage A. Kibboua Miyazaki 09/06/06 
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Tableau 12-5  Calendrier et contenu du transfert de technologie pour l’évaluation sismique  
et le renforcement des bâtiments en maçonnerie 

Contenu Homologue JICA Date 
Inspection du site et du bâtiment du PALAIS, 
plans de conception obtenus le 19 octobre A. Remas Kagawa 11/10/05 

Inspection du site et du bâtiment du SENAT, 
plans de conception obtenus le 10 novembre A. Remas Kagawa 22/10/05

Discussion sur la méthode et la politique 
d’évaluation du PALAIS A. Remas Kagawa 23/10/05

Discussion sur la méthode et la politique 
d’évaluation du SENAT A. Remas Kagawa 24/10/05

Discussion sur la méthode de construction en 
ancienne maçonnerie A. Remas Kagawa 25/10/05

Discussion sur la résistance au cisaillement de 
l’ancienne maçonnerie A. Remas Kagawa 26/10/05

Inspection du 2e bâtiment du PALAIS A. Remas Kagawa 30/10/05
Travail d’évaluation sismique du PALAIS 
Travail parallèle avec MM. Remas et Kagawa A. Remas Kagawa 31/10 – 

09/11/05 
Inspection de 2e bâtiment du SENAT A. Remas Kagawa 07/11/06 
Travail d’évaluation sismique du SENAT 
Travail parallèle avec MM. Remas et Kagawa 
(par e-mail) 

A. Remas Kagawa 12/04 – 
26/04/06

Méthode d’évaluation et critères de jugement 
de la maçonnerie Y. Mehani, A. Remas Kagawa 16/05/06

Grandes lignes des 1er et 2e niveaux 
d’évaluation sismique du bâtiment en BA Y. Mehani, A. Remas Kagawa 20/05/06

Discussion de la méthode d’évaluation 
statique du bâtiment en maçonnerie Y. Mehani, A. Remas Kagawa 21/05/06

Discussion sur la méthode d’évaluation 
dynamique du bâtiment en maçonnerie Y. Mehani, A. Remas Kagawa 22/05/06

Méthode d’évaluation du PALAIS Y. Mehani, A. Remas Kagawa 23/05/06
Méthode d’évaluation du SENAT Y. Mehani, A. Remas Kagawa 24/05/06
Méthode de renforcement du système 
d’isolement sismique des PALAIS ET SENAT Y. Mehani, A. Remas Kagawa 27/05/06

Méthode de renforcement en utilisant des 
murs de cisaillement en BA pour le SENAT Y. Mehani, A. Remas Kagawa 29/05/06

Méthode de renforcement par injection du 
mortier liquide pour le PALAIS Y. Mehani, A. Remas Kagawa 03/06/06

Méthode de renforcement par injection du 
mortier liquide pour le SENAT Y. Mehani, A. Remas Kagawa 05/06/06

Méthode de renforcement par injection du 
mortier liquide pour le SENAT Y. Mehani, A. Remas Kagawa 06/06/06

Méthode de renforcement du bâtiment normal 
en maçonnerie Y. Mehani, A. Remas Kagawa 04/06/06

Présentation au CGS  
« l’évaluation sismique et le renforcement des 
bâtiments en maçonnerie » 

Y. Mehani, A. Remas Kagawa 08/06/06
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Tableau 12-6  Calendrier et contenu du transfert de technologie pour l’évaluation sismique  
et le renforcement des bâtiments en BA 

Contenu Homologue JICA Date 
Grandes lignes de l’évaluation sismique des 
bâtiments en BA Y. Mehani, A. Remas Inoue 16/05/06

Grandes lignes du 1er au 3e niveau d’estimation 
sismique des bâtiments en BA Y. Mehani, A. Remas Inoue 20/05/06

Grandes lignes du 2e niveau de dépistage 
sismique des bâtiments en BA Y. Mehani, A. Remas Inoue 07/06/06

Concept et estimation de l’indice de ductilité, F Y. Mehani, A. Remas Inoue 10/06/06
Concept et estimation du facteur de résistance 
effective,  α, et l’indice, Is Y. Mehani, A. Remas Inoue 11/06/06

Concept de l’indice de ductilité et de la force 
axiale, l’indice Is et le dommage sismique Y. Mehani, A. Remas Inoue 12/06/06

Étude d’évaluation sismique en utilisant un 
échantillon de bâtiment standard scolaire  Y. Mehani, A. Remas Inoue 14/06/06

Évaluation sismique d’une école  
(par fiche ‘EXCEL’) (1) Y. Mehani, A. Remas Inoue 17/06/06

Évaluation sismique d’une école  
(par fiche ‘EXCEL’) (2) Y. Mehani, A. Remas Inoue 18/06/06

Étude de l’indice parasismique, Is, et dommage 
sismique Y. Mehani, A. Remas Inoue 19/06/06

Évaluation sismique d’une maison d’habitation et 
d’un hôpital, Iso et RPA99 ver.2003 Y. Mehani, A. Remas Inoue 20/06/06

Concept de renforcement parasismique et 
méthodologie Y. Mehani, A. Remas Inoue 21/06/06

Détail de renforcement parasismique standard de 
la structure BA Y. Mehani, A. Remas Inoue 25/06/06

Estimation de renforcement parasismique d’une 
école Y. Mehani, A. Remas Inoue 28/06/06

Grandes lignes du 3e niveau de dépistage 
sismique, renforcement d’une maison 
d’habitation et d’un hôpital 

Y. Mehani, A. Remas Inoue 01/07/06

Concept et estimation de l’indice de ductilité, F Y. Mehani, A. Remas Inoue 02/07/06
Is revue d’une école, explication de la résistance 
de l’ancrage Y. Mehani, A. Remas Inoue 03/07/06

Estimation du 3e niveau de murs, résumé Y. Mehani, A. Remas Inoue 04/07/06
Présentation de « l’évaluation sismique, le 
renforcement et l’indice de demande sismique » Y. Mehani, A. Remas Inoue 08/07/06
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Tableau 12-7  Liste des documents techniques fournis au côté algérien 

Nom de document Publié en Langue 
- Standard d’évaluation sismique des bâtiments en béton armé 

existants, 2001 
- Directives de renforcement parasismique des bâtiments en béton 

armé existants, 2001 
- Manuel d’instructions techniques d’évaluation sismique et de 

renforcement parasismique des bâtiments en béton armé existants, 
2001 au Japon 

2001 Anglais 

- Standard d’évaluation sismique des bâtiments en béton armé 
existants, 2001 

-  Directives de renforcement parasismique des bâtiments en béton 
armé existants, 2001 

- Manuel d’instructions techniques d’évaluation sismique et de 
renforcement parasismique des bâtiments en béton armé existants, 
2001 au Japon 

2001 Japonais 

Directives d’évaluation sismique et de renforcement parasismique 
des bâtiments à charpente métallique existants pour la loi d’exécution 
du renforcement parasismique, 1996 au Japon 

1996 Japonais 

Manuel de construction de renforcement parasismique des bâtiments 
à charpente métallique, version révisée, au Japon 1996 Japonais 

Recommandation pour la conception d’un bâtiment à base isolée, 
2001, au Japon 2001 Anglais 

Renforcement structurel : Échantillon de renforcement particulier, 
renforcement à base isolée et renforcement de contrôle sismique, au 
Japon 

 Japonais 

Commentaire sur le standard technique et exemple de cas de 
bâtiments à base isolée, au Japon  Japonais 

Dépistage visuel rapide des bâtiments pour les aléas sismiques 
potentiels : Documentation de support, FEMA 155/Septembre 1988 1988 Anglais 

Manuel NEHRP pour l’évaluation sismique des bâtiments existants, 
FEMA -178/Juin 1992 1992 Anglais 

Réhabilitation parasismique des bâtiments - Phase 1 : Identification 
et résolution de problèmes, FEMA – 237/Novembre 1992 1992 Anglais 

Manuel d’évaluation sismique, FEMA -310  1999 Anglais 
Données d’évaluation de dommage sismique de la CALIFORNIE, 
ATC-13 1985 1985 Anglais 

Évaluation de la résistance parasismique des bâtiments existants, 
ATC-14 1987 Anglais 

Comment protéger les bâtiments existants contre les attaques 
sismiques, Exemples d’isolement de base parasismique et 
renforcement de contrôle parasismique 

 Japonais 

 


	Chapitre 9. Évaluation de la vulnérabilité urbaine
	9-1 Évaluation sismique des bâtiments existants
	9-1-1 Bâtiments en maçonnerie
	9-1-2 Bâtiments en BA

	9-2 Vulnérabilité urbaine au risque sismique
	9-2-1 Vulnérabilité urbaine au risque sismique
	9-2-2 Vulnérabilité sismique par secteur
	9-2-3 Évaluation compréhensive de la vulnérabilité urbaine
	9-2-4 Résultats des études de cas de vulnérabilité au risqué sismique

	9-3 Scénario de risque sismique

	Chapitre 10. Recommandation pour la réduction de l’impact sismique
	10-1 Mise en ordre des problèmes à résoudre
	10-2 Recommandations concernant le système organisationnel et institutionnel ainsi que leplan de gestion des catastrophes
	10-2-1 Gestion globale des catastrophes
	10-2-2 Recommandations pour la prévention des catastrophes dans le domaine social ethumain
	10-2-3 Recommandations relatives à l’aspect organisationnel et institutionnel et pour laplanification de la prévention des risques

	10-3 Bâtiments
	10-3-1 Concept de renforcement parasismique
	10-3-2 Bâtiments en maçonnerie
	10-3-3 Bâtiments BA

	10-4 Infrastructure et réseaux vitaux
	10-4-1 Infrastructure
	10-4-2 Réseaux vitaux


	Chapitre 11. Banque de données de la gestion des catastrophes urbaines
	11-1 Base de données de la gestion des catastrophes urbaines
	11-2 Développement du système d’interface d’usagers
	11-3 Plan d’exploitation et de maintenance

	Chapitre 12. Transfert de technologie du microzonage sismique



